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- Reunion du 04 novembre 2019
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Direction Generale des
Services
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Convocation

Le conseil municipal se reunira en séance publique, le

Le 4 novembre 2019, a 19 heures
l'Hotel de Ville - Salle Henriette Groll

ORDRE DU JOUR

• Approbation du proces-verbal de Is reunion du Conseil Municipal du 23 septembre 2019

• Compte rendu des decisions du Maire prises par delegation du Conseil Municipal depuis la
reunion du 23 septembre 2019 (references: article L. 2122-22 du code general des collectivites
territoriales et deliberation municipale du 15 avril 2014)

DIRECTION GENERALE DES SERVICES

1. DGS — Administration generale - Rapport annuel 2018 de Crèche Attitude Sassenage sur le
prix et la qualite de la delegation de service public par voie de concession pour l'amenagement,
l'entretien, l'exploitation et la gestion d'une crèche mixte ville-entreprise

2. DGS - Administration generale — Rapport annuel de Is Metropole sur la qualite et le prix du
service public de l'eau potable pour l'annee 2018

3. DGS - Administration generale — Rapport annuel de la Metropole sur la qualite et le prix du
service public de l'assainissement pour l'annee 2018

4. DGS - Administration generale — Rapport annuel de la Metropole sur Is qualite et le prix du
service public de collecte, de traitement et de valorisation des dechets urbains pour l'annee
2018

5. DGS — Administration generale - Rapport d'exploitation du contrat de partenariat public prive
pour l'exploitation, la gestion et la renovation des installations dleclairage public, de
signalisation lumineuse tricolore, de mise en valeur du patrimoine, d'illuminations festives et de
video prevention de l'annee 2018

6. DGS — Administration generale — Approbation de la signature d'une convention cadre et d'un
contrat de foretage avec la societe VICAT

7. DGS — Administration generale — Approbation du principe du recours occasionnel a des
benevoles dans le cadre des services municipaux
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8. DGS Affaires juridiques Desordres subis sur les batiments A et B de la Ville de Sassenage
gendarmerie de SASSENAGE— Approbation de la signature d'un protocole B.P.31
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9. DGS — Ressources humaines — Mandat special pour la participation des elus au Congres des
Maires

10. DGS — Ressources humaines — Adhesion de la commune de Sassenage a la convention
protection sociale sante du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Isere

11. DGS Ressources humaines Avancements de grade et promotion interne : mise a jour du
tableau des effectifs

12. DGS — Ressources humaines — Creations et suppressions de postes

13. DGS — Finances — Subventions 2019 - Subvention exceptionnelle pour du tri selectif au College
Alexandre Fleming

14. DGS - Finances — Budget principal 2019— Creances eteintes et creances admises en non-
valeur

15. DGS — Finances - Decision modificative n° 3 —Budget principal 2019

16. DGS — Finances — Subventions et mise en place du pass'sport culture

17. DGS Mediatheque — Modification des horaires et quotas de pret de la mediatheque

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

18. DAE Developpement urbain durable - Derogation au repos dominical pour l'annee 2020

19. DAE Developpement urbain durable - Convention de Geoservices portant le reglement de
mise a disposition du logiciel d'instruction d'autorisation du droit des sols « OXALYS »

20. DAE Developpement urbain durable — Societe Balthazard et Cotte a Sassenage - Projet de
servitude d'utilite publique - Avis motive au titre du code de l'environnement

21. DAE Commande publique Groupement de commandes en vue de la passation de marches
de prestation de service d'assurance

22. DAE Espaces publics de proximite - Convention de gestion 2019 avec Grenoble Alpes-
fvletropole pour l'entretien des zones d'activites economiques et industrielles

QUESTIONS DIVERSES

A Sassenage, le 25OCT. 2019

Affichage le: 29OCT. 2111i

1'111

2 sur 2
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EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBEll
DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 04 novembre 2019

Envoye en prefecture le 06/11/2019
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Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 28 octobre 2019) sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed
BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE Mme Assunta ROSIN BEDIN - M.
Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO —Mme Jeannine
ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI -
M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRAIRE - Mme Nathalie BRITES a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a
M. Christian COIGNE - Mme Christine DURAND a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M. Adrien PSILA a M. Michel
VENDRA M. Pierre -Manuel CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a M.
Michel BARRIONUEVO Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice 32
Nombre de conseillers presents 21
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designée comme secretaire de séance.

1 - DGS — ADMINISTRATION GENERALE - RAPPORT ANNUEL 2018 DE CRÈCHE
ATTITUDE SASSENAGE SUR LE PRIX ET LA QUALITE DE LA DELEGATION DE
SERVICE PUBLIC PAR VOIE DE CONCESSION POUR L'AMENAGEMENT,
L'ENTRETIEN, L'EXPLOITATION ET LA GESTION D'UNE CRECHE MIXTE VILLE-
ENTREPRISE

Christian COIGNE,

VU, ensemble, les articles L. 1411-3 et L. 1411-13 et L. 1413-1 du code general des
collectivites territoriales ;

VU les articles 34.4 alinea 2 et 38 du contrat de delegation de service public de Crèche
Attitude Sassenage ;

VU le rapport annuel du delegataire (Crèche Attitude Sassenage— groupe SODEXO) pour
l'annee 2018;

VU la presentation de ce rapport qui a ete faite le jeudi 19 septembre 2019 en reunion de la
commission consultative des services publics locaux de Sassenage;
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VU la note de synthese adressee aux membres du Conseil Municipal avec leur convocation,
presentant le rapport d'activites et le rapport financier 2018 de Crèche Attitude Sassenage;

RAPPELLE que par deliberation en date du 28 octobre 2010, la Commune de Sassenage a
confie a Crèche Attitude la delegation de service public par vole de concession pour
ramenagement, l'entretien, l'exploitation et la gestion d'une crèche mixte ville-entreprise ;

RAPPELLE que dans le cadre de ses obligations contractuelles, le delegataire dolt fournir a
rautorite delegante un rapport annuel comportant notamment les comptes retragant la
totalite des operations afferentes a la delegation de service public et une analyse de la
qualite du service, ainsi qu'une explication de revolution des tous les postes de recettes et
de depenses par rapport a rannee precedente ;

RAPPELLE que ce rapport dolt etre mis a l'ordre du jour du Conseil Municipal afin qu'il en
prenne acte ;

EXPOSE une note de synthese du rapport d'activites et du rapport financier 2018 de la
delegation de service public par vole de concession confiee a Crèche Attitude Sassenage;

PROPOSE au Conseil Municipal, apres en avoir delibere, :

DE PRENDRE ACTE du rapport annuel du delegataire de service public par vole de
concession pour ramenagement, l'entretien, l'exploitation et la gestion d'une crèche mixte
ville-entreprise pour l'exercice budgetaire 2018;

DE PRECISER QUE ce rapport est disponible pour le public au secretariat des elus, au 3eme
etage de Motel de Ville, Place de la Liberation, a Sassenage, conformement a l'article L.
1411-13 du code general des collectivites territoriales.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORM

Affichage le: (13 NOV, 2019

SA5SENAGE, le 05 novembre 201

hristian COIGNE.
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Lan deux mille neuf, le quatre novembre deux-mille dix neuf, le conseil municipal de la Ville
de SASSENAGE s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 28
octobre 2019, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. JerOme BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed
BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN M.
Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO —Mme Jeannine
ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI -
M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRAIRE Mme Nathalie BRITES a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a
M. Christian COIGNE Mme Christine DURAND a Mme Sylvie GENIN-LOMIER Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M. Adrien PSILA a M. Michel
VENDRA - M. Pierre -Manuel CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a M.
Michel BARRIONUEVO - Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 21
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designee comme secretaire de séance.

2 - DGS — ADMINISTRATION GENERALE — RAPPORT ANNUEL DE LA METROPOLE
SUR LA QUAL1TE ET LE PRIX DU SERVICE PUBLIC DE L'EAU POTABLE POUR
L'ANNEE 2018

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L. 2224-5 et
suivants, et D. 2224-1 a 5 concernant le service public industriel et commercial de l'eau
potable;

VU le decret n° 95-635 du 6 mai 1995 qui fait obligation au Maire de presenter au Conseil
Municipal un rapport annuel sur la qualite et le prix du service public de l'eau potable;

VU le decret n°2007-675 du 2 mai 2007 pris pour l'application de l'article L. 2224-5 et
modifiant les annexes V et VI du code general des collectivites territoriales ;
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VU l'article 161 de la Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour
l'environnement modifiant l'article L. 2224-5 du code general des collectivites territoriales ;

VU le rapport annuel sur la qualite et le prix du service public de l'eau potable pour l'annee
2018 etabli par la Metropole qui assure la competence eau potable depuis le 1 er Janvier
2015;

VU l'examen de ce rapport par la commission consultative des services publics locaux de
Sassenage reunie le 19 septembre 2019;

RAPPELLE que par deliberations en date du 16 decembre 2013, la ville de Sassenage a
confie a la S.P.L. Eau de Grenoble, creee le 1 er janvier 2014, pour une duree de 30 ans, la
gestion du service public de l'eau potable couvrant la fourniture et la distribution ainsi que
l'exploitation des installations de production et d'adduction ;

RAPPELLE que la Metropole creee en application de la loi MAPTAM du 27 janvier 2014
exerce de plein droit, en lieu et place des communes membres, la competence eau potable
depuis le 1er janvier 2015;

RAPPELLE que dans ce cadre, la Metropole est tenue de presenter un rapport annuel sur la
qualite et le prix du service public de l'eau potable comportant notamment les comptes
retragant la totalite des operations afferentes a la gestion du dit service public et une analyse
de la qualite du service;

PRECISE qu'une synthese de ce rapport est presentee au Conseil Municipal de Sassenage
le 04 novembre 2019 en vue d'eventuelles remarques ;

INDIQUE que !edit rapport annuel de la metropole est disponible aupres du secretariat des
elus.

PROPOSE au Conseil Municipal :

DE PRENDRE ACTE du rapport annuel metropolitain sur la qualite et le prix du service
public de l'eau potable pour l'exercice 2018,

DE DIRE que, conformement 6 l'article D. 2224-5 du code general des collectivites
territoriales, ce rapport annuel sera mis a la disposition du public en Maine dans les quinze
jours qui suivent sa presentation devant le Conseil Municipal, le public en etant avise par
voie d'affichage.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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Ce document est consultable soit en mairie de Sassenage, aupres du secretariat des elus,
soit a la direction de l'amenagement et de l'environnement, aux heures d'ouvertures au
public.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le : 0t'J Z019

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019

....--'---- Ctrigian COIGNE.
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Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 28 octobre 2019, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  pr esents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed
BEN HAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M.
Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO --Mme Jeannine
ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA Mme Marie-Laure FELICI -
M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel
CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir  : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRAIRE - Mme Nathalie BR1TES a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON
M. Christian COIGNE Mme Christine DURAND a Mme Sylvie GENIN-LOMIER Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M. Adrien PSILA a M. Michel
VENDRA - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO - Mme Veronique
FERRAZZI a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 22
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designee comme secretaire de séance.

3 - DGS — ADMINISTRATION GENERALE - RAPPORT ANNUEL DE LA METROPOLE
SUR LA QUALITE ET LE PRIX DU SERVICE PUBLIC DE L'ASSAINISSEMENT POUR

L'ANNEE 2018

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales (C.G.C.T.) et notamment les articles L.
2224-5 et suivants, et D. 2224-1 a 5 concernant notamment le service public industriel et
commercial de l'assainissement

VU le decret n° 95-635 du 6 mai 1995 qui fait obligation au Maire de presenter au Conseil
Municipal un rapport annuel sur le prix et la qualite du service public de l'assainissement
(R.P.Q.S.),

VU le rapport annuel etabli par les services de Grenoble Alpes Metropole, qui assure la
competence Assainissement depuis le 1er Janvier 2000,
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VU la deliberation du conseil metropolitain de Grenoble-Alpes Metropole en date du 27
septembre 2019 examinant le rapport annuel sur le prix et la qualite du service public de
l'assainissement 2018;

VU l'avis de la commission consultative des services publics locaux de Sassenage en date
du 19 septembre 2019,

PRECISE que, conformement a l'article D. 2224-5 du code general des collectivites
territoriales, ce rapport annuel dolt etre mis a la disposition du public en Maine, dans les
quinze jours qui suivent sa presentation devant le Conseil Municipal, le public en etant avise
par voie d'affichage.

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE PRENDRE ACTE du rapport annuel metropolitain sur la qualite et le prix du service
public de l'assainissement pour l'exercice 2018.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Ce document est consultable soit en mairie de Sassenage, aupres du secretariat des elus,
soit a la direction de l'amenagement et de l'environnement, aux heures d'ouvertures au
public.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019-

Le Main

Christian COIGNE.

Affichage le: 0L3 NOV. 2019
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Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 28 octobre 2019, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed
BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M.
Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO —Mme Jeannine
ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA Mme Marie-Laure FELICI -
M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel
CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRAIRE - Mme Nathalie BRITES a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a
M. Christian COIGNE - Mme Christine DURAND a Mme Sylvie GENIN-LOMIER Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M. Adrien PSILA a M. Michel
VENDRA - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO - Mme Veronique
FERRAZZI a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 22
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designee comme secretaire de séance.

4 - DGS — ADMINISTRATION GENERALE - RAPPORT ANNUEL DE LA METROPOLE
SUR LA QUALITE ET LE PRIX DU SERVICE PUBLIC DE COLLECTE, DE TRAITEMENT

ET DE VALORISATION DES DECHETS URBAINS POUR L'ANNEE 2018

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L. 2224-5 et
suivants, et D. 2224-1 a 5 concernant le service public de collecte, de traitement, et de
valorisation des dechets urbains ;

VU le decret n°2007-675 du 2 mai 2007 pris pour l'application de l'article L. 2224-5 et
mod ifiant les annexes V et VI du code general des collectivites territoriales ;

VU l'article 161 de la Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour
l'environnement modifiant l'article L. 2224-5 du code general des collectivites territoriales ;

VU la deliberation du conseil metropolitain de Grenoble-Alpes Metropole en date du 24 mai
2019 examinant le rapport annuel sur la qualite et le prix du service public de collecte, de
traitement et de valorisation des dechets urbains pour l'annee 2018;
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VU l'examen de ce rapport par la commission consultative des services publics locaux de
Sassenage reunie le 19 septembre 2019:

RAPPELLE que la Metropole creee en application de la loi MAPTAM du 27 janvier 2014
exerce de plein droit, en lieu et place des communes membres, la competence de collecte,
de traitement et de valorisation des dechets urbains;

RAP PELLE que dans ce cadre, la Metropole est tenue de presenter un rapport annuel sur la
qualite et le prix du service public de collecte, de traitement et de valorisation des dechets
urbains comportant notamment les comptes retragant la totalite des operations afferentes
la gestion du dit service public et une analyse de la qualite du service;

PRECISE qu'une synthese de ce rapport est presentee au Conseil Municipal de Sassenage
le 4 novembre 2019 en vue d'eventuelles remarques ;

INDIQUE que ledit rapport annuel de la Metropole est disponible aupres du secretariat des
elus.

PROPOSE au Conseil Municipal :

DE PRENDRE ACTE du rapport annuel metropolitain sur la qualite et le prix du service
public de collecte, de traitement et de valorisation des dechets urbains pour l'exercice 2018,

DE DIRE que, conformement a l'article D. 2224-5 du code general des collectivites
territoriales, ce rapport annuel sera mis a la disposition du public en Maine dans les quinze
jours qui suivent sa presentation devant le Conseil Municipal, le public en etant avise par
vole d'affichage.

Ce document est consultable soit en mairie de Sassenage, aupres du secretariat des elus,
soit a la direction de l'amenagement et de l'environnement, aux heures d'ouvertures au
public.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: tl 3 NOV. 2019

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019

air

Christian COIGNE.
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Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 28 octobre 2019, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed
BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M.
Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO —Mme Jeannine
ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA Mme Marie-Laure FELICI -
M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel
CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRAIRE - Mme Nathalie BRITES a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON
M. Christian COIGNE - Mme Christine DURAND a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M. Adrien PSILA a M. Michel
VENDRA Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO Mme Veronique
FERRAZZ1 a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 22
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designee cornme secretaire de séance.

5 - DGS — ADMINISTRATION GENERALE - RAPPORT D'EXPLOITATION DU CONTRAT
DE PARTENAR1AT PUBLIC PRIVE POUR L'EXPLOITATION, LA GESTION ET LA
RENOVATION DES INSTALLATIONS D'ECLAIRAGE PUBLIC, DE SIGNALISATION
LUMINEUSE TRICOLORE, DE MISE EN VALEUR DU PATRIMOINE, D'ILLUMINATIONS
FESTIVES ET DE VIDEO PREVENTION DE L'ANNEE 2018

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L. 2121-29,
L.1413-1 et L.1414-14;

VU le contrat de partenariat, conclu le 1 janvier 2011 pour une duree de 15 ans, entre la
ville de Sassenage et le groupement ALCYON-CITEOS en charge de l'exploitation, la
gestion et la renovation des installations d'eclairage public, de signalisation lumineuse
tricolore, de mise en valeur du patrimoine, d'illuminations festives et de video prevention sur
le territoire communal;
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VU le rapport d'exploitation annuel, relatif a l'execution du service, du 1er janvier au 31
decembre 2018, etabli par le partenaire ;

VU l'examen de ce rapport par la commission consultative des services publics locaux reunie
le 19 septembre 2019 a Sassenage;

CONSIDERANT qu'il convient de presenter le rapport d'exploitation a l'assemblee
deliberante de la commune, avec les observations eventuelles du Maire ;

CONSIDERANT la note de synthese transmise aux membres du Conseil Municipal de
Sassenage;

PRECISE que ce rapport d'exploitation doit etre mis a la disposition du public en Maine,
dans les quinze jours qui suivent sa presentation devant le Conseil Municipal, le public en
etant avise par voie d'affichage ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE PRENDRE ACTE du rapport d'exploitation etabli par le groupement ALCYON-CITEOS
en charge de l'exploitation, la gestion et la renovation des installations d'eclairage public, de
signalisation lumineuse tricolore, de mise en valeur du patrimoine, d'illuminations festives et
de video prevention de la commune de Sassenage pour l'annee 2018.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L' UNANIMITE des membres presents
et  r epr esentes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Le rapport d'activites 2018 est disponible au secretariat des elus de la Maine de Sassenage,
au 3e'" etage de l'Hotel de Ville, et a la Direction de l'Amenagement et de l'Environnement
de Sassenage, au Centre technique Municipal, aux heures d'ouverture au public.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019

LeiViairts—

Christian COIGNE.

Affichage le: (13 NOV. 2919
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Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 28 octobre 2019, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  pr esents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Jerome BOETT1 DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE - Mme Christine DURAND - Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome
GIACHINO —Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QU1NTAS - Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir  : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRAIRE - Mme Nathalie BRITES a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON
M. Christian COIGNE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M.
Adrien PSILA a M. Michel VENDRA Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Veronique FERRAZZ1 a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designée cornme secretaire de séance.

6 - DGS ADMINISTRATION GENERALE APPROBATION DE LA SIGNATURE D'UNE
CONVENTION CADRE ET D'UN CONTRAT DE FORETAGE AVEC LA SOCIETE VICAT

Christian COIGNE,

VU l'article L. 2121-29 du Code general des collectivites territoriales ;

VU les articles L.123-2 et R.123-2 du code de l'urbanisme mentionnant que les contrats du
type « foretage » font l'objet dune enquete publique soumise aux prescriptions du code de
l'urbanisme prealablement a leur autorisation, leur approbation ou leur adoption;

VU les articles R.214-19 alinea 2, et R.214-29 du code forestier ;

VU le contrat de foretage signe le 4 novembre 2004, ayant fait l'objet d'un avenant n°1 le 18
septembre 2014;

VU le perimetre de carriere ajuste tel qu'il a ete defini lors de la procedure de declaration de
projet valant mise en compatibilite du PLU de Sassenage adoptee par deliberation du
Conseil de Grenoble Alpes Metropole du 6 avril 2018;
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VU le courrier en date du 30 AoCrt 2019 de l'Office national des for8ts emettant un avis
favorable au projet d'occupation de la forest communale relevant du regime forestier, valant
compatibilite avec le document d'amenagement forestier ;

PRECISE que la societe VICAT exploite depuis de nombreuses annees une carriere sur le
territoire de la commune de Sassenage destinee a alimenter en materiaux son usine de
Saint-Egreve. Actuellement, la societe VICAT est titulaire dun arrete prefectoral
d'autorisation d'exploitation de carriere dresse le 22 juin 1990 pour une dui-6e de 30 ans, sur
tout ou pate des parcelles objet des presentes.

La societe VICAT dispose en effet pour les besoins de son exploitation de parcelles qui sant
sa pleine propriete, mais aussi de la jouissance de parcelles contigues a sa propriete et
d'anciens chemins ruraux, compris dans le perimetre de la carriere, qui appartiennent a la
Ville de Sassenage, sous les references visees au tableau figurant a l'article 2 du present
contrat. L'exploitation de ces proprietes communales par la Societe Vicat est actuellement
regie par un contrat de foretage signe le 4 novembre 2004, ayant fait l'objet dun avenant n°1
le 18 septembre 2014.

CONSIDERANT la presente convention dit « contrat de foretage », pour l'exploitation dune
carriere a ciel ouvert aux lieu-dit Les C6tes de Sassenage, qui a pour objet de definir dans
un premier temps les conditions d'exploitation qui seront applicables a compter de sa
signature, dans l'emprise du perimetre actuel d'exploitation jusqu'a l'expiration de rarrete
prefectoral d'autorisation susvise et permettre dans un second temps le depot par la societe
VICAT dun dossier de renouvellement d'autorisation d'exploiter aupres des services de
l'Etat sur une nouvelle periode de 30 ans, et portant sur un perimetre de carriere ajuste tel
qu'il a eta défini lors de la proc6dure de declaration de projet valant mise en compatibilite du
PLU de Sassenage.

Ce perimetre nouvellement defini integrera notamment la totalite de la parcelle E18
appartenant a la Ville de Sassenage, alors qu'elle n'etait occupee que partiellement par la
societ6 VICAT durant la periode d'exploitation en cours.

PRECISE que le present contrat de foretage est consenti et accepte moyennant une
redevance fixee a QUATRE VINGT DIX CENTIMES d'euros la tonne TOUTES TAXES
COMPRISES (0,90E TTC /tonne ) de materiaux aptes a la production de ciment extraits des
biens objet des presentes, applicable a compter du 1er janvier 2019;

CONS1DERANT que le present contrat de foretage est complete d'une convention -cadre afin
de reduire les contraintes et nuisances d'exploitation de la carriere, notamment a regard du
voisinage residentiel du secteur des Cotes, mais aussi plus largement sur le plan
environnemental ;

PROPOSE au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER les termes du projet de contrat de foretage ci-annexe, concedant a
la societe VICAT le droit d'exploiter les parcelles communales definies ci-dessus, aux
conditions financieres explicitees dans le contrat,

D'APPROUVER les termes de la convention cadre etablie entre la commune et Vicat
qui precise les mesures appropriees et les engagements de Vicat pour reduire les
contraintes et nuisances d'exploitation de la carriere, notamment a regard du
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voisinage residentiel du secteur des Cotes mais aussi plus largement sur le plan
environnemental.

- D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer le contrat de foretage

- D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer la convention cadre qui sera annexee au
contrat de foretage.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par VINGT SIX voix POUR, M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie
BRITES - M. Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - Mme Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - M. David BUISSON Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-
Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe
VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle BUREL
- M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA Mme
Marie-Laure FELICI - M. Adrien PSILA

SIX ABSTENTION(S), M. Yannick BELLE - Mme Veronique FERRAZZI - M. Michel
BARRIONUEVO Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET Mme Beatrice
HEMARD

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019

Le Maire

,---C'hristian COIGNE.

Affichage le :
tl Ni.JV. 21119

60 ISt":"
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Sassenage
c/1.. .....e.0---L(Az

CONTRAT DE FORETAGE
P our l 'e xploita tion d'une  ca rrie re  a  cie l ouve rt a ux lie u- dit Le s C ote s de  S a sse na ge

E N T R E  L E S  S O U S S I G N E S

LaCOMMUNE DE SASSENAGE, representee par Monsieur Christian COIGNE, domicilie a l'Hotel de Ville, en sa
qualite de Maire, ayant tous pouvoirs a l'effet des presentes, en vertu d'une deliberation executoire du conseil
municipal en date du 4 novembre 2019 regulierement transmise au representant de l'Etat le 6 novembre 2019 et
affichee en Maine a compter du 6 novembre 2019, dont une copie certifiee conforme demeurera annexee aux
presentes.

- ci-apres designee, « LE PROPRIETAIRE»

D'UNE PART
ET

La Societe « VICAT », societe anonyme au capital de 179 600 000 Euros, ayant son siege social a PARIS LA
DEFENSE, Tour Manhattan, 6 place de l'Iris, immatriculee au Registre du Commerce et des Societes de
NANTERRE sous le numero 057 505 539 et identifiee sous le numero SIREN 057 505 539, representee par
Monsieur Didier PETETIN, Directeur General Delegue, ayant tous pouvoirs a l'effet des presentes.

- ci-apres designee « l'EXPLOITANT »

D'AUTRE PART

PREAMBULE

La societe VICAT exploite depuis de nombreuses annees une carriere sur le territoire de la commune de
Sassenage destinee a alimenter en materiaux son usine de Saint-Egreve. Actuellement, la societe VICAT est
titulaire Tun arrOte prefectoral d'autorisation d'exploitation de carriere dresse le 22 juin 1990 pour une duree de 30
ans, sur tout ou parte des parcelles objet des presentes.

La societe VICAT dispose en effet pour les besoins de son exploitation de parcelles qui sont sa pleine propriete,
mais aussi de la jouissance de parcelles contigues a sa propriete et d'anciens chemins ruraux, compris dans le
perimetre de la carriere, qui appartiennent a la Ville de Sassenage, sous les references visees au tableau figurant
a l'article 2 du present contrat. L'exploitation de ces proprietes communales par la Societe Vicat est actuellement
regie par un contrat de foretage signe le 4 novembre 2004, ayant fait l'objet d'un avenant n°1 le 18 septembre
2014.

Dans un premier temps, le perimetre d'exploitation est inchange, jusqu'a l'obtention de la nouvelle autorisation
prefectorale d'exploitation (cf. article 2).

Sans prejudice des obligations qui seront imposees a l'EXPLOITANT a l'issue de la procedure comprenant
notamment une evaluation environnementale au sens de radicle R123-2-1 du code de l'urbanisme, qui sera menee
en vue d'accorder une nouvelle autorisation prefectorale d'exploiter la carriere, le present contrat de foretage est
complete d'une convention -cadre afin de convenir des mesures appropriees et des engagements de

1
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L'EXPLOITANT pour reduire les contraintes et nuisances d'exploitation de la carriere, notamment a regard du
voisinage residentiel du secteur des COtes mais aussi plus largement sur le plan environnemental.

IL A ETE AINSI CON VENU ET ARRETE CE QUI SUIT:

1 - OBJET DU CONTRAT

Par les presentes, le PROPRIETAIRE concede a titre exclusif a l'EXPLOITANT, qui l'accepte, le droit d'exploiter
une carriere, d'extraire et de disposer de tous materiaux pouvant se trouver dans tout ou partie des terrains lui
appartenant, a lui seul en pleine propriete, et ci-apres designes. Cette concession est faite sous les conditions
stipulees ci-apres.

2- DESIGNATION

Le present contrat porte sur les biens figurant au cadastre de la commune de Sassenage situee dans le
departement de l'Isere (38) tels que ci-apres indiques, constitues de chemins ruraux desaffectes et de parcelles
cadastrales du domaine prive de la commune tels que figurant en annexe 2 du present contrat et inventories dans

le tableau suivant :

Commune Section N° de parcelle Lieu-dit
Surface concernee par le projet

(ha a ca)

E
Chemin rural de Combe Come au Clapier

pour pate
26a 11 ca

E
Chemin rural de la Croix de Fer aux Cotes

pour partie
5a 67ca

E Chemin rural des Batteries pour partie la 14ca

E Chemin rural des Gardettes pour partie 3a 47ca

SASSENAGE E
Chemin rural du Buvay aux Cotes pour
partie

28a 97ca

E 18 COMBE CHAUDE 12ha 93a 22ca (*)

E 19 COMBE CHAUDE 24a 15ca

E 30 COMBE CHAUDE 27a 19ca

E 414 COMBE CHAUDE 7a 59ca

E 416 COMBE CHAUDE lha 31a 71ca

E 417 COMBE CHAUDE 71a llca

*: Surface totale de la parcelle E18 occupee a compter du futur arrete prefectoral d'autorisation. Surface occupee au titre de l'autorisation
prefectorale du 22 juin 1990 en cours de validite : 9 ha 75 a 42 ca.

II est ici precise que la parcelle cadastree section E n° 18 supporte un batiment anciennement affecte a l'usage de
ball -trap pour lequel le PROPRIETAIRE donne son accord a l'EXPLOITANT pour le demolir, a ses frais, cette
demolition etant necessaire pour les seuls besoins de ractivite de l'EXPLOITANT. Par les memes motifs,
rintegralite du cout de depollution residuelle de la pate de la parcelle communale E18, sure perimetre de l'ancien
ball -trap, est egalement mis a la charge exclusive de l'EXPLOITANT pour les besoins de sa seule activite.

De plus, il est precise que les parcelles cadastrales section E, n°18 (partie : 5.218 ha) et E30, relevent du regime
forestier par l'ordonnance du 28 Novembre 1843.

2
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De ce fait, la commune de Sassenage a sollicite l'avis de l'Office national des forets concernant ce projet
d'occupation conformement au code forestier (articles R214-19 alinea 2, R214-29). Par courrier en date du 30 Aout
2019, l'Office national des forets a emis un avis favorable a ce projet d'occupation de la foret communale relevant
du regime forestier (compatibilite avec le document d'amenagement forestier). Cet avis figure en annexe du present
contrat.

Tel que le tout existe et se comporte avec toutes ses dependances, sans aucune exception ni reserve,
l'EXPLOITANT declarant au surplus connaitre parfaitement les lieux pour les avoir visites et examines en vue des
presentes.

Le PROPRIETAIRE declare qu'il est seul proprietaire des biens ci-dessus, objet du present contrat de foretage. 11
prend l'engagement de justifier de ses droits de propriete a premiere demande.

Cependant, le PROPRIETAIRE informe l'exploitant qu'un litige est pendant aupres du Tribunal de Grande Instance
de Grenoble sur la parcelle cadastree section En°18, l'association du Ball Trap Club, requerante, revendiquant la
prescription acquisitive des anciennes installations qu'elle occupait, avant de demander le desistement de
l'instance, qui a ete accepte par la commune.

3 - OCCUPATION

Le PROPRIETAIRE s'engage a laisser, au moment de l'extraction, les biens immobiliers objet des presentes,
vacants et libres de toute occupation et de tout droit concede a des tiers, sans exception, ni reserve.

4- DUREE DU CONTRAT

La duree du present contrat est celle definie par l'arrete prefectoral n°90.2912 du 30 juin 1990 et ses arretes
complementaires intervenus ou a intervenir, autorisant l'exploitation en carriere de tout ou partie des biens objet
des presentes pour une duree de trente ans soit jusqu'au21 juin 2020.

Si au terme de cette duree l'Exploitant est a nouveau titulaire dune autorisation prefectorale d'exploitation sur tout
ou partie des terrains, la prosente convention sera prorogee de plein droit, aux mercies charges et conditions que
celles fixees par les presentes, jusqu'a l'achevement des travaux de remise en etat prevus par l'autorisation
prefectorale d'exploitation, cette autorisation ne pouvant exceder trente ans.

Resiliation a l'initiative de l'EXPLOITANT

II est expressement convenu, que l'EXPLOITANT pourra mettre fin aux presentes, a quelque époque que ce soit
et, sans indemnite de part ni d'autre, pour l'un des motifs suivants
- Contraintes substantielles liees aux decouvertes archeologiques en application des lois et

reglements relatifs a l'archeologie ;
- Epuisement constate du gisement ;
- Mauvaise quake averee du gisement ne permettant plus la fabrication normale des produits aptes a la

production de ciment ;
- Impossibilite technique d'exploitation ;
- Decision administrative ou juridictionnelle retirant, ou annulant ou suspendant l'autorisation

prefectorale d'exploiter, la modifiant ou prescrivant des mesures telles que requilibre economique
du contrat s'en trouverait rompu.

Resiliation a l'initiative du PROPRIETAIRE

II est expressement convenu, que le PROPRIETAIRE pourra mettre fin aux presentes, a quelque époque que ce
soit et, sans indemnite de part ni d'autre, pour l'un des motifs suivants :

3
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A defaut de paiement dun seul terme de la redevance, un mois apres un commandement de payer
demeure infructueux, effectue par exploit d'huissier ;
En cas d'inexecution de l'une quelconque des charges et conditions incombant a l'EXPLOITANT, un
mois apres une mise en demeure d'executer faite par exploit d'huissier et restee sans effet ;
En cas de liquidation judiciaire de l'EXPLOITANT

En cas de resiliation du present contrat, pour l'une des causes citees ci-dessus, les parties reprendront leur entiere
liberte sans prejudice du respect par l'EXPLOITANT des prescriptions fixees dans son dossier de demande
d'autorisation et reprises dans l'arrete prefectoral d'autorisation.

5— REDEVANCE DE FORETAGE

Le present contrat de foretage est consenti et accepte moyennant une redevance fixee a QUATRE VINGT DIX
CENTIMES d'euros la tonne TOUTES TAXES COMPRISES (0,90€ TTC/t) de materiaux aptes a la production de
ciment extraits des biens objet des presentes, applicable a compter du 1 er janvier 2019. Les terres de decouverte
et les steriles ne sont pas pris en compte et ne donnent lieu a aucune indemnisation du PROPRIETAIRE.

La redevance sera indexee sur l'indice de prix de production de !Industrie frangaise pour le marche frangais - Prix
de marche - CPF 23.51 - Ciment - Base 2010 - (FM0D235100), identifiant 001653329. L'indice qui servira de
reference pour le calcul de la revision sera celui connu le 1er jour du mois de la signature des presentes.

Dans le cas oU la publication de l'indice choisi cesserait d'exister et ne serait pas remplace par une serie
correspondante, les parties choisiront dun commun accord un nouvel indice. Faute d'accord dans un Mai de 90
jours, a compter de la derniere parution, le nouvel indice sera choisi par un expert nomme, a la requote de la partie
la plus diligente, par le President du Tribunal de Grande Instance competent.

La revision de la redevance se fera annuellement sur la base du dernier indice fixe ci-dessus connu le 31 octobre

de chaque armee.

Dun commun accord entre les parties, la redevance est payable au domicile du Proprietaire le 31 octobre de
chaque armee civile a la vue des cubatures extraites relevees par le cabinet de Geometres-Experts choisi par LE
PROPRIETAIRE et remunere par lui en ce qui concerne les seules parcelles communales. Les couts de Geometre
seront par la suite rembourses par L'EXPLOITANT AU PROPRIETAIRE sur presentation des factures inherentes.

Disposition transitoire : pour la *lode courant du 1er janvier 2019 a la date de realisation dun etat zero a realiser
avant le 31 octobre 2019 par le cabinet de Geometres-Experts SINTEGRA, le volume extrait sera calcule sur la
base des releves déjà realises par les *metres de L'EXPLOITANT.

Dun commun accord entre les parties, la densite retenue pour convertir les m3en tonnes est de : 2,4. Apres chaque
phase de decouverte, un releve sera effectue afin de determiner la cote initiale du gisement qui sera exploit&

Les materiaux de decouverte et steriles seront autant que possible reutilises au fur et a mesure de l'exploitation
pour la remise en etat prevue dans l'arrete prefectoral d'autorisation. Le remblaiement sur une zone exploitee
durant l'annee est interdit, sauf accord prealable du proprietaire. L'apport de materiaux exterieurs est autorise
exclusivement pour la remise en etat imposee par l'autorisation prefectorale.

Les parcelles cadastrales section E, n°18 (partie : 5.218 ha) et E30, relevant du regime forestier, le decret n°2012-
710 du 7 mai 2012 relatif aux frais de garderie et d'administration s'applique.
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6 - CHARGES ET CONDITIONS

Le contrat de foretage est dresse aux conditions ordinaires de droit, et plus particulierement sous celles suivantes :

A la charge du PROPRIETAIRE:
Le PROPRIETAIRE s'engage des a present a fournir a L'EXPLOITANT l'acces auxdits biens en vue d'y effectuer
des sondages de reconnaissance geologique avec les moyens techniques que ce dernier jugera necessaire de
mettre en ceuvre.

La realisation de ces sondages se fera aux frais et risques de L'EXPLOITANT et n'ouvrira droit a aucune indemnite
au profit du PROPRIETAIRE.

Le PROPRIETAIRE s'engage a mettre les biens, objet des presentes, a disposition de L'EXPLOITANT. A cet effet,
ii s'oblige a garantir a L'EXPLOITANT le libre acces aux biens et ce pendant toute la duree du contrat de foretage.

Le PROPRIETAIRE autorise l'EXPLOITANT a effectuer sur le terrain les installations d'amenee electrique apres
avoir obtenu les autorisations correspondantes.

Le PROPRIETAIRE autorise des a present des agents des operateurs d'archeologie preventive agrees par le
ministre de la Culture, lorsque ceux-ci l'auront decide, a intervenir sur les biens objet des presentes sur le
fondement d'un arrete du Prefet de region prescrivant la realisation dun diagnostic archeologique ou des fouilles.
La realisation de ces operations n'ouvrira droit a aucune indemnite au profit du PROPRIETAIRE.

Le PROPRIETAIRE autorise des a present L'EXPLOITANT a effectuer toutes les demarches administratives
contribuant a obtenir une nouvelle autorisation d'exploiter en carriere les biens ci-dessus references, et notamment
la demande d'autorisation de defrichement prealable a l'exploitation, etant precise qu'une partie des terrains
cornmunaux objet du present contrat se situe en regime forestier.

Le PROPRIETAIRE s'engage a inserer dans tout acte quit signerait avec des tiers, relativement aux biens ci-
dessus designes, une clause par laquelle les tiers declareront avoir eu communication du present contrat et
s'engageront a le respecter, sans que l'inexecution de cette formalite puisse 'etre opposee par ces tiers a
L'EXPLOITANT.

Le PROPRIETAIRE s'interdit de conceder sur les biens ci-dessus designes quelque droit que ce soit de nature a
perturber ou a entraver l'exploitation de la carriere

Le PROPRIETAIRE affirme qu'a sa connaissance aucune servitude reelle, susceptible d'empecher cette
convention de recevoir sa pleine et entiere execution, n'affecte les terrains faisant l'objet de la presente convention.

A la charge de L'EXPLOITANT:
L'EXPLOITANT respectera les differents engagements contenus dans la convention cadre signee entre les parties
concomitamment a la signature des presentes.

L'EXPLOITANT acquittera a leurs echeances, tous les impots, taxes et contributions auxquels pourra donner lieu
l'exploitation de la carriere. Toutefois, le PROPRIETAIRE restera tenu de l'impot foncier.
L'EXPLOITANT pourra edifier, en se conformant aux regles d'urbanisme sit y a lieu, toutes constructions,
installations fixes ou mobiles de traitement de materiaux necessaires directement ou indirectement a son
exploitation, pour la faciliter, la developper ou encore la completer et qui demeureront la propriete de
L'EXPLOITANT a l'expiration des presentes.

L'EXPLOITANT entretiendra en etat de bonne viabilite les chemins prives d'acces quit utilisera pour les besoins
de son exploitation et fera son affaire personnelle de toutes les contributions speciales qui pourraient etre
demandees pour l'entretien des voies publiques et/ou chemins ruraux qu'il utiliserait directement ou indirectement
pour le transport des materiaux, si ce transport est a l'origine de la degradation.
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A l'expiration des presentes, L'EXPLOITANT procedera a l'enlevement de ses approvisionnements, materiaux en
stock, machines et materiels ainsi qua celui de ses installations fixes sans prejudice de l'application des
dispositions de l'article L.332-6 du Nouveau Code minier tel que codifie par l'Ordonnance n°2011-91 du 20 janvier

2011.

Nonobstant l'abrogation eventuelle du principe edicte par ce texte, les parties conviennent que les dispositions
legales et reglementaires precitees auront alors valeur de stipulations contractuelles complementaires aux clauses

du contrat de foretage.

L'EXPLOITANT fera son affaire personnelle du respect des *les legales et reglementaires applicables aux
installations classees pour la protection de l'environnement ainsi que celles contenues dans l'arrete protectoral
autorisant l'exploitation de la carriere de sorte que le PROPRIETAIRE ne soit jamais inquiete a ce sujet.

Dune maniere generale, L'EXPLOITANT devra, prealablement a son depart, remettre a ses frais les biens dans
l'etat prevu par l'arrote prefectoral d'autorisation, de sorte qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvenients
mentionnes a l'article L.511-1 du Code de l'environnement. De son cote, le PROPRIETAIRE ne pourra s'y opposer
et devra en fin de contrat reprendre les biens dans l'etat au ils se trouveront du fait de la remise en etat prevue
dans l'arrete prefectoral d'autorisation, sans pouvoir pretendre a quoi que ce soit d'autre. Ces procedures et travaux

seront realises sans indemnite.

II est ici precise que le PROPRIETAIRE reconnait avoir ete informe par L'EXPLOITANT de la procedure de
consultation (prevue par l'article D 181-15-2 al 11 du Code de l'Environnement) au terme de laquelle l'usage futur

du site doit etre determine.

7 - RESPONSABILITE ET ASSURANCES

L'EXPLOITANT sera responsable des domm ages, accidents, prejudices causes aux tiers par sa faute et du fait de
son extraction, a raison des personnes et des materiels dont il a la garde.
Outre le paiement de la redevance convenue par le contrat, L'EXPLOITANT sera responsable 4u des prejudices
qu'il pourrait causer au PROPRIETAIRE et/ou aux tiers dans le cadre de ses etudes et de son exploitation.

L'EXPLOITANT s'engage a respecter les prescriptions administratives, les dispositions reglementaires et
legislatives en vigueur et a venir, notamment en matiere d'urbanisme, de carriere et de protection de
l'environnement.

L'EXPLOITANT s'engage a souscrire aupres d'une compagnie d'assurance une police de Responsabilite Civile
pour couvrir les dommages causes au PROPRIETAIRE et/ou aux tiers, du fait de l'exploitation de la carriere. Si la
responsabilite du PROPRIETAIRE venait a etre recherchee pour des faits dont la responsabilite incombe a
L'EXPLOITANT, ce dernier s'engage a prendre en charge le(s) litige(s).

8 - CESSION

L'EXPLOITANT pourra ceder, tout ou partie, des droits que lui conferent les presentes. En cas de cession, celle-ci
ne pourra etre consentie qu'a charge pour le beneficiaire de la cession de s'engager a remplir fidelement toutes les
clauses et conditions du present contrat au lieu et place de l'EXPLOITANT qui en sera libere apres avoir obtenu

l'aval du PROPRIETAIRE sur son successeur.

Sous reserve de l'aval prealable du PROPRIETAIRE, L'EXPLOITANT pourra egalement faire apport des droits
resultant des presentes a toute societe ou personne morale, creee ou a creer, de quelque forme qu'elle soit, a
charge pour elle de satisfaire exactement aux diverses conditions du present contrat.
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9 — REGLEMENT DES DIFERENDS

Toutes les contestations nees ou a naitre relatives a l'interpretation ou a l'execution des presentes seront soumises
une procedure de conciliation.

En cas d'echec de celle-ci, le Tribunal de Grande Instance de Grenoble sera competent.

10 — ENREGISTREMENT - PUBLICITE FONCIERE
Les parties requierent l'enregistrement des presentes au droit fixe aupres de la recette des impOts competente au
frais de L'EXPLOITANT.

La partie la plus diligente pourra requerir la publication du present contrat au Service de la Publicite Fonciere
competent par les soins du notaire de son choix eta ses frais.

11 - DOMICILE
Pour l'execution des presentes et de leurs suites, les parties elisent domicile en leur demeure ou siege respectif.

D'un commun accord entre les parties, la signature des presentes annule et remplace toutes les conventions
anterieures existantes entre elles.

Fait en trois exemplaires, a Sassenage le ............ novembre 2019.

Pour le PROPRIETAIRE Pour L'EXPLOITANT
Christian COIGNE Didier PETETIN
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ANNEXE 1
EXTRAIT DU REGLEMENT GRAPHIQUE DU PLU

approuve le 6 Avril 2018 sur zone NatureIle de Corriere (NC) des Cotes
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ANNEXE 2: PLAN DE REPERAGE DES ANCIENS CHEMINS RURAUX ET DU PARCELLAIRE CADASTRAL
compris dans le perimetre de la carriere et integres au present contrat de foretage
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CONVENTION CADRE ENTRE
LA COMMUNE DE SASSENAGE ET LA SOCIETE VICAT

ENTRE LES SOUSSIGNEES :

LaCOMMUNE DE SASSENAGE, representee par Monsieur Christian COIGNE, domicilie a l'Hotel de Ville, en sa
qualite de Maire, ayant tous pouvoirs a l'effet des presentes, en vertu dune deliberation executoire du conseil
municipal en date du 4 novembre 2019 regulierement transmise au representant de l'Etat le 6 novembre 2019 et
affichee en Maine a compter du 6 novembre 2019, dont une copie certifiee conforme demeurera annexee aux
presentes.

D'UNE PART

La Societe « VICAT », societe anonyme au capital de 179 600 000 Euros, ayant son siege social a PARIS LA
DEFENSE, Tour Manhattan, 6 place de [Iris, immatriculee au Registre du Commerce et des Societes de
NANTERRE sous le numero 057 505 539 et identifiee sous le numero SIREN 057 505 539, representee par
Monsieur Didier PETETIN, Directeur General Delegue, ayant tous pouvoir a l'effet des presentes.

D'AUTRE PART

II a ete prealablement exposé ce qui suit:

La societe VICAT exploite depuis de nombreuses annees une carriere sur le territoire de la commune de
Sassenage destinee a alimenter en materiaux son usine de Saint-Egreve. Actuellement, la societe VICAT est
titulaire d'un arrete prefectoral d'autorisation d'exploitation de carriere dresse le 22 juin 1990 pour une duree de 30
ans, sur tout ou partie des parcelles qui font l'objet dun contrat de foretage dont la presente convention complete
les dispositions en convenant des mesures appropriees et des engagements de L'EXPLOITANT pour reduire les
contraintes et nuisances d'exploitation de la carriere, notamment a regard du voisinage residentiel du secteur des
Cotes mais aussi plus largement sur le plan environnemental.

II est rappele que la societe VICAT dispose, pour les besoins de son exploitation de parcelles en pleine propriete,
mais aussi de la jouissance de parcelles contigues a sa propriete et d'anciens chemins ruraux, compris dans le
perimetre de la carriere, qui appartiennent a la Ville de Sassenage et qui sont l'objet du contrat de foretage sus-
vise.

L'EXPLOITANT occupera l'emprise du perimetre actuel d'exploitation jusqu'a l'expiration de rarrete prefectoral
d'autorisation susvise et procedera prochainement au depOt dun dossier de renouvellement d'autorisation
d'exploiter aupres des services de l'Etat sur une nouvelle periode de 30 ans portant sur un perimetre de carriere
ajuste conformement a la future autorisation prefectorale d'exploitation.
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Les dispositions decrites ci-apres sont reputees sans prejudice des obligations qui seront imposees a
l'EXPLOITANT al'issue de la procedure relative a la nouvelle autorisation d'exploiter comprenant notamment une
evaluation environnementale telle que prevue a l'article R123-2-1 du code de l'urbanisme.

CECI EXPOSE IL EST PASSE A L'OBJET DES PRESENTES

I - HORAIRES D'EXPLOITATION

La societe VICAT s'engage a ce que les horaires normaux de fonctionnement du telepherique soient de 7h00
20h00 du lundi au vendredi, jusqu'a la realisation des travaux d'insonorisation.

Dans un dela' maximal de 18 mois a compter de l'obtention de l'autorisation prefectorale de renouvellement purgee
de tout recours, la societe VICAT s'engage a effectuer des travaux d'insonorisation du batiment de la gare de
depart du telepherique, afin d'être conforme a l'Arrete Ministeriel du 23 Janvier 1997 relatif a la limitation des bruits
emis dans l'environnement par les I.C.P.E., notamment en *lodes nocturnes.

7 h-22 h 22h -7h
En limite de propriete (LP) :

70 dB(A) 60 dB(A)
En zone a emergence reglementee (ZER) :
35 dB(A) < Bruit ambiant < 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A)
Bruit ambiant > 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

Parallelement, l'EXPLOITANT s'engage a mettre en place un protocole de suivi et d'entretien regulier notamment
des equipages mobiles (poulies, axes, roulements ...) du transport par cable afin qu'aucune gene ne puisse
survenir du fait dune defaillance de maintenance preventive ou curative de cette installation.

II— MINAGE

Suite a differents essais, il est convenu que les tirs de mines du type double-etage sont pour l'instant interdits. La
puissance des tirs est limitee a 0,8 mm / s et des actions seront engagees par Vicat afin d'evoluer rapidement vers
un impact de 0,5 mm / s releve sur le capteur situe au 75 Rivoire de la Dame. En consequence, la frequence du
nombre des tirs sera adaptee au besoin Mini par le contrat d'exploitation.
Les releves des 3 capteurs installes au 75 Rivoire de la Dame, au 1 rue des terrasses de Sornin, et sur le batiment
de l'ecole Rivoire de la Dame seront transmis en mairie tous les 6 mois en janvier et en juin.

La societe VICAT s'engage a mettre en place une procedure d'avertissement avant les tirs (type SMS ou autre)
l'attention de certains riverains afin qu'il n'y ait pas "d'effet de surprise ".

Un groupe de travail reuni avant la fin de l'annee 2019 en presence de la Ville, l'association des Cotes, Vicat et les
Service de la DREAL determinera les types et valeurs de tirs qui seront inscrits dans un document annexe a la
presente convention.
Les cinq premieres annees, une reunion du meme type sera organisee semestriellement par la ville afin d'obtenir
un accord sur la reduction des impacts de tirs provoquant les nuisances sonores et de vibration sur les biens des
riverains.
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III — USAGE DU BRISE ROCHE HYDRAULIQUE (BRH)

La societe VICAT utilise le BRH en substitution dun tir de mine pour debiter des blocs de grandes dimensions
(2mx2mx 2m = 8 m3 — 20 tonnes) difficilement deplagables. Le BRH a pour avantage de ne transmettre aucune
vibration dans le sol.

La societe VICAT l'utilise par campagne lorsqu'un nombre suffisant de blocs a traiter est reuni. La societe VICAT
s'engage a realiser ses deux campagnes dune duree maximum de 10 jours chacune, uniquement dans la periode
courant du mois de novembre au mois de mars de chaque annee.

IV — AMENAGEMENTS SUR SITE

Conformement aux observations emises lors de l'enquete publique et dans le rapport du commissaire enqueteur
de la declaration de projet emportant mise en compatibilite du FLU de Sassenage adoptee par deliberation de
Grenoble Alpes Metropole du 6 Avril 2018, L'EXPLOITANT s'engage a la :

1°) Conservation et preservation au moyen de toute mesure adaptee des espaces boises classes et des merlons
existants sur le site ;
2°) Creation dun merlon paysager ou dispositif equivalent dont les caracteristiques exactes seront celles
preconisees dans le cadre de la demande d'autorisation d'exploitation dune Installation Classee pour la Protection
de l'Environnement et seront precisees lors du depot de la demande d'autorisation d'exploiter, au droit de la limite
Est de la parcelle E18 avec le chemin rural des Batteries et en reponse la reserve n°2 du commissaire enqueteur ;
3°) Engagement sur un volume d'extraction annuel maximal des a present, a savoir 550 000 tonnes.

V - PARCELLES BM N°54 et 55

En compensation des nuisances Hoes a la carriere et afin de valoriser au mieux les espaces avoisinants a celle-ci,
la societe VICAT mettra gratuitement a disposition de la commune de SASSENAGE tout ou partie des parcelles
cadastree section BM n°54 et 55 (la surface precise mise a disposition sera etudiee fonction du projet) pour
une utilisation en espace naturel de loisirs et ce durant toute la duree du contrat de foretage.

La mesure de la mise a disposition sera etablie en fonction des contraintes techniques de la societe VICAT. Un
document ulterieur precisera les droits et les obligations des parties en terme notamment de securite des usagers,
de responsabilite civile et administrative, de couvert assurantiel et precisant la nature des amenagements eventuels
et des affectations autorisees ainsi que la remise en etat des lieux en fin d'occupation.

VI— CLAUSE DE REVOYURE

Dun commun accord entre les parties, il est decide que ces dernieres se reverront a minima une fois tous les trois
ans pour &hanger sur les differents engagements contenus dans les presentes. La plus diligente des parties
prendra l'initiative d'organiser la rencontre.

VII— CLAUSE COMPROMISSOIRE

Les parties declarent expressement se soumettre a la presente clause compromissoire. Elles ne pourront
s'en Mier que dun commun accord.
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Tout litige, controverse ou reclamation decoulant des presentes et de toute modification ulterieure des
presentes, ou s'y rapportant, et ayant trait notamment mais non exclusivement a sa formation, sa validite, ses effets
obligatoires, son interpretation, son execution, sa violation, sa resiliation ou sa resolution, de merne que toute
reclamation extracontractuelle, sera soumis, pour reglement, a l'initiative de la pate la plus diligente, a une

juridiction arbitrate.

Ce tribunal arbitral sera compose de trois arbitres. A cette fin, chaque partie designera son propre arbitre.
Celle qui prendra l'initiative de la procedure faisant connaitre a l'autre partie par lettre recommandee A.R. le nom
de l'arbitre choisi ; l'autre partie faisant connaitre a la premiere, au plus tard dans les quinze jours de la reception
de la lettre, dans les memes formes, le nom du second arbitre choisi.

En cas de defaut de designation du second arbitre, dans le delai susvise, la partie qui aura pris l'initiative
de l'arbitrage en demandera la designation a Monsieur le president du Tribunal de Grande Instance de Grenoble,
statuant sur simple requete. Les deux arbitres designes dans les quinze jours de leur saisine commune
s'accorderont sur la designation du troisieme. A defaut d'entente entre les deux arbitres, le troisierne sera designe
par ordonnance du president de la juridiction precitee, a la requete de la partie la plus diligente.

Apres designation du troisieme arbitre, le college arbitral ainsi forme devra statuer dans un dela' de deux

mois.

Chacune des parties supportera la remuneration de son arbitre et la moitie de celle du troisierne arbitre,
qu'ils soient choisis par elles ou par le president du Tribunal.

La sentence arbitrate sera susceptible d'appel par l'une ou l'autre des parties, devant la Cour d'Appel
territorialement competente, dans le délai dun mois a compter de sa signification aux parties par le tribunal arbitral.

La sentence arbitrate une fois rendue, si elle ne fait pas l'objet dun appel dans le délai dun mois aura

autorite absolue de chose jugee.

Pour [execution des presentes et de leurs suites, les parties font election de domicile aux adresses
indiquees en tete des presentes.

Fait en trois exemplaires, a Sassenage le ...novembre 2019.

Pour la Commune
Le Maire
Christian COIGNE

4

Pour la societe VICAT
Le Directeur general delegue
Didier PETETIN
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Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 28 octobre 2019, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  pr esents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE Mme Christine DURAND - Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. JerOme
GIACHINO —Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELIC1 - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir  : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRAIRE - Mme Nathalie BR1TES a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON
M. Christian COIGNE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M.
Adrien PSILA a M. Michel VENDRA Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designee comme secretaire de séance.

DGS — ADMINISTRATION GENERALE — APPROBATION DU PRINCIPE DU
RECOURS OCCASIONNEL A DES BENEVOLES DANS LE CADRE DES SERVICES
MUNICIPAUX

Michel VENDRA,

VU l'article L. 2121-29 du Code general des collectivites territoriales ;

VU l'avis consultatif favorable du Comite Technique de la Ville de Sassenage reuni le 21
octobre 2019;

CONSIDERANT que professionnalisme et volontariat ne s'opposent pas en matiere de
service public mais peuvent s'appuyer l'un sur l'autre a travers le benevolat;

CONSIDERANT que le benevole a droit a des conditions de travail correctes, tant en matiere
de moyens que de securite ;
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CONSIDERANT les besoins occasionnels en personnel de renfort dans les services
municipaux, notamment la mediatheque, le Theatre en Rond, et le scolaire ;

CONSIDERANT que les benevoles de la commune de Sassenage sont des collaborateurs
occasionnels du service public, et qu'en tant que tel leur benevolat au service de la
commune s'effectue sous la responsabilite de celle-ci, mais qu'ils doivent pouvoir justifier au
plus tard au moment de leur accueil dune attestation d'assurance en responsabilite civile.

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'APPROUVER le principe du recours occasionnel a du benevolat, selon les conditions
enoncees precedemment, dans le cadre des services municipaux, et notamment la
mediatheque, le Theatre en Rand et le scolaire ;

D'AUTORISER le Maire a signer avec les benevoles tout document precisant les droits et
obligations mutuels ;

DE PRECISER que les personnes accueillies au titre du benevolat doivent etre traitees avec
egard et respect par le personnel en poste.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019

Le Maire

hristian COIGNE.

Affichage le : 0 3 NOV. 2019
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Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de Is Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 28 octobre 2019, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE - Mme Christine DURAND - Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome
GIACHINO —Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRAIRE - Mme Nathalie BRITES a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON
M. Christian COIGNE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M.
Adrien PSILA a M. Michel VENDRA Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23

•Nombre de votants 32

Conformement al'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designée cornme secretaire de séance.

8 DGS AFFAIRES JURIDIQUES DESORDRES SUBIS SUR LES BATIMENTS A ET B
DE LA GENDARMERIE DE SASSENAGE - APPROBATION DE LA SIGNATURE D'UN
PROTOCOLE TRANSACTIONNEL

Ameclee MATRAIRE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'article 2044 du Code civil et, en particulier, l'article 2052 dudit Code, aux termes duquel
les transactions font obstacle a l'introduction ou a la poursuite entre les parties d'une action
en justice ayant le meme objet;

VU la Circulaire du 6 avril 2011 relative au developpement du recours a la transaction pour
regler amiablement les conflits ;
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CONS1DERANT la requete enregistree au Greffe de la Cour administrative d'appel de LYON
le 19 janvier 2017 sous le n° 17LY00281 aux termes de laquelle la Commune de
SASSENAGE a demande l'annulation du jugement en date du 15 decembre 2016, par lequel
le Tribunal Administratif de GRENOBLE statuant au fond a rejete la requete de la commune
de SASSENAGE;

CONS1DERANT le rapport de l'Expert About envoye au parties le 25 juillet 2019 aux termes
duquel il a conclu a une mise en peril des batiments A et B affectes a la Brigade
Gendarmerie de Sassenage, et a preconise des solutions de reparations et indemnisation au
benefice de la commune de SASSENAGE;

CONSIDERANT la proposition de protocole transactionnel annexee a la presente par
laquelle les Parties acceptent, a titre transactionnel, que soit versee a la Commune de
SASSENAGE la somme globale et forfaitaire de 428 148, 72 euros (quatre cent vingt-huit
mille cent quarante-huit euros et soixante-douze centimes) a titre d'indemnite globale et
forfaitaire du fait des consequences des desordres affectant les batiments A et B de la
gendarmerie de SASSENAGE se decomposant comme suit:

• 149 929,58 euros au titre du desordre D1 relatif aux fissures en façade.
',- 121 088,93 euros au titre du desordre D2 relatif a des fissures sur les carrelages
*)-- 15 136,33 euros au titre du desordre D3 au titre des fissures sur canalisations.

5 400 euros au titre des investigations effectuees dans le cadre du desordre D1
• 10 640 euros de frais de relogement au titre du desordre D2

45 180 ,50 euros de moms -value au titre du desordre D3
• 15 397,40 euros au titre du remboursement de l'expertise ABOUT
• 65 375,98 euros au titre du remboursement de l'expertise CEVOZ

CONS1DERANT qu'en contrepartie il s'agit pour la commune de SASSENAGE d'accepter
cette indemnite globale et forfaitaire dans son integralite et de maniere definitive et declarer
effectuer un desistement d'instance et d'action de sa requete 17LY00281 pendante devant la
Cour administrative d'appel de LYON.

De leur cote, il s'agit pour les parties de s'engager a accepter le desistement d'instance et
d'action de la commune de SASSENAGE dans le cadre de l'instance 17LY00281.

ETANT PRECISE que les montants verses a la commune de Sassenage par les
cornpagnies d'assurances, pour les clients qu'elles garantissent, seront les suivants :

Par la Mutuelle l'Auxiliaire : 191.451,44 euros
Par la Compagnie AXA 32.471,64 euros
Par la Societe IvIAAF : 29.735,64 euros
Par la Societe MMA : 174.490,00 euros

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER les termes du protocole d'accord transactionnel annexe a la presente,
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D'AUTORISER monsieur le Maire de Sassenage, Christian COIGNE, a signer le protocole
d'accord transactionnel annexe a la presente, avec la Mutuelle L'AUXILIAIRE en sa qualite
d'assureur de la Societe ENTREPRISE FACCHIN, la Compagnie AXA FRANCE IARD en sa
qualite d'assureur de Is SARL Atelier A Architecture et Urbanisme, la societe MAAF
ASSURANCES SA en sa qualite d'assureur de la societe Etablissements TRAPANI Freres,
et la societe MMA IARD en sa qualite d'assureur de la societe GECC-AICC et de la societe
Fontaine Carrelages,

D'ACCEPTER que Is somme globale et forfaitaire de 428 148, 72 euros (quatre cent vingt-
huit mille cent quarante-huit euros et soixante-douze centimes) versee a la commune de
SASSENAGE a titre d'indemnite globale et forfaitaire du fait des consequences des
desordres affectant les batiments A et B de la gendarmerie de SASSENAGE se fasse en
contrepartie du desistement de l'instance n°17LY00281 de la part de la commune de
Sassenage mais egalement de la part de toutes les autres parties au present protocole
d'accord,

DE PRENDRE ACTE que les parties s'engagent, a compter de la signature du protocole
d'accord transactionnel, a ne pas reveler ou communiquer directement ou indirectement a
toute personne, toute information relative aux modalites du present protocole d'accord.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents

et  r epr esentes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le:
NOV. 2019

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019

Le Maire

Christian COIGNE.
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Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 28 octobre 2019, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  pr esents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE Mme Christine DURAND - Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome
GIACHINO —Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir  : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRAIRE Mme Nathalie BRITES a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON
M. Christian COIGNE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M.
Adrien PSILA a M. Michel VENDRA - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23

•Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designee comme secretaire de séance.

9 - DGS RESSOURCES HUMAINES MAN DAT SPECIAL POUR LA PARTICIPATION
DES ELUS AU CONGRES DES MA1RES

Jeannine ANTOINE,

VU les articles L. 2123-18-1 et R. 2123-22-2 du Code general des collectivites territoriales,

VU le decret n°2006-781 du 3 juillet 2006 et notamment radicle 3,

VU l'arrete du 26 fevrier 2019 modifiant l'arrote du 3 juillet 2006 fixant les taux de missions,

CONSIDERANT que le mandat special correspond a une mission accomplie, dans l'interet
de la commune, par un membre du conseil municipal et avec l'autorisation de celui-ci,
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CONSIDERANT que le congres des Maires se tient du 19 au 21 novembre 2019 a Paris
(Portes de Versailles),

INDIQUE que le 1er adjoint au Maire, monsieur Jerome Merle, participera a ce congres

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'AUTORISER le remboursement des frais lies a l'exercice du mandat special sur
presentation de justificatifs et selon les baremes en vigueur.

D'AUTORISER les depenses au compte 6256 -frais de mission.

D'AUTORISER Monsieur Le Maire ou son representant a signer toutes les pieces utiles a ce
dossier.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019

Affichage le : 05 NOV. 2019

Le Maire

Christian COIGNE.
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Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 28 octobre 2019, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  pr esents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRA1RE Mme Christine DURAND - Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILL1ER Mme Brigitte GALLO - M. Jerome
GIACHINO —Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARR1ONUEVO Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir  : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRAIRE Mme Nathalie BRITES a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a
M. Christian COIGNE Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M.
Adrien PSILA a M. Michel VENDRA Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23

•Nombre de votants 32

Conformement a l'article L2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designee cornme secretaire de séance.

10 - DGS —RESSOURCES HUMAINES ADHESION DE LA COMMUNE DE SASSENAGE
ALA CONVENTION PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE SANTE DU CENTRE

DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE L'ISERE (CDG38)

Jerome MERLE,

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, portant droits et obligations des fonctionnaires,
notamment l'article 9;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a Is fonction
publique territoriale, notamment l'article 25 et les articles 88-1 et 88-2;

VU la loi n° 2007-209 du 19 fevrier 2007 relative a la fonction publique territoriale,
notamment les articles 20, 70 et 71;
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VU le decret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif a la participation des collectivites
territoriales et de leurs etablissements publics au financement de la protection sociale
complementaire de leurs agents;

VU l'avis du comite technique en date du 21 octobre 2019;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ADHERER au contrat cadre d'action sociale mutualise etabli par le Centre de gestion de
ouvert al'adhesion facultative des agents, pour le lot suivant :

- Lot 1 : protection sante complementaire,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer, au nom et pour le compte de la commune, la
convention en resultant et toutes autres pieces de nature administrative, technique ou
financiere necessaires a l'execution de la presente deliberation.

D'AUTORISER Monsieur le Maire :

concernant le lot 1, a fixer la participation employeur a 12 € par mois par agent
adherent a la Mutuelle MNT,

La duree du contrat est fixee a 6 ans, a effet du 1er janvier 2020. La prorogation est possible
pour des motifs d'interet general, pour une duree ne pouvant exceder un an.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019

Christian COIGNE.

Affichage le : NV. 2019
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> Contact: marchesa.cdd38.fr

> Date de mise a jour: le 30/08/19

Convention d'adhesion au contrat groupe protection sociale
complementaire du personnel territorial des collectivites et

etablissements publics du Centre de gestion de !Isere

(sante etiou prevoyance) 2020-2026

Entre les soussignes :

Le Centre de gestion de l'Isere,
Dont le siege est situe 416 rue des Universites — CS 50097 - 38401 SAINT MARTIN-
D'HERES cedex,

Represente par son President, Marc BaTetto, agissant en vertu de la deliberation du
Conseil d'administration du 09 juillet 2019,

Ci-apres denomme « le CDG38 »

dune part,
Et .......................... . . . . .
(nom de la structure) .....................................................................................................................

Represente(e) par (nom du signataire) .........................................................................................

en qualite de (titre du signataire) ..................................................................................................

habilite(e) aux presentes par (acte autorisant a signer) ................................................................

du (organe deliberant) ...................................................................................................................

en date du .....................................................................................................................................

Ci-apres designe « la Collectivite »,

CENTRE DE GESTION DE L'ISERE
416, rue des Universites - CS 50097 - 38401 St-Martin-d'Heres

Tel. 04 76 33 20 33 I Fax04 76 33 20 40 I Email:cdg38Mccig38.fr

d'autre part,

www.cdg38.fr
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La competence des centres de gestion en matiere de protection sociale
complementaire est fixee par l'article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Initialement
ce texte, issu d'une loi n°2007-209 du 19 fevrier 2007 relative a la fonction publique
territoriale, donnait competence aux centres de gestion pour conclure des «contrats-
cadre» en matiere d'action sociale et de protection sociale complementaire. Ce texte a ete
modifie par la loi n° 2009-972 du 03 aoCit 2009 relative a la mobilite et aux parcours
professionnels dans la fonction publique. En meme temps qu'elle creait les conventions de
participation pouvant etre conclues par les collectivites (nouvel article 88-2 de la loi du 26
janvier 1984), la loi a modifie l'article 25.

Aussi, l'article 25 dispose que les centres de gestion « peuvent souscrire, pour le compte
des collectivites et etablissements de leur ressort qui le demandent, des contrats-cadre
permettant aux agents de beneficier de prestations d'action sociale mutualisees et
conclure, avec un des organismes mentionnes au I de l'article 88-2 une convention de
participation dans les conditions prevues a l'article II du merne article ».

Dans ce cadre, le Cdg38 souhaite aider les collectivites afin d'assurer une couverture
sociale complementaire, et !utter contre la precarisation et l'exclusion de leurs agents lors
des accidents de la vie.
Ceci exposé, il a ete convenu ce qui suit:

Article 1 : adhesion a la convention de participation de protection
sociale du Cdq38
Par la presente convention, la collectivite adhere a la convention de participation de
protection sociale souscrite par le Cdg38, qui lui permet de faire beneficier a ses agents
d'une couverture prevoyance, dont la majorite reste depourvue, et de favoriser leur acces
a la sante.

La collectivite adhere pour la partie (cocher le ou les lots objets du present contrat)

Cornplementaire sante

L Prevoyance (garantie maintien de salaire)

Article 2 : duree

La presente convention prend effet a la date mentionnee a l'Annexe 1 « Certificat
d'affiliation de la Collectivite » et s'acheve le 31 decembre 2025 sauf en cas de resiliation
anticipee du contrat cadre. Elle pourra etre prorogee pour des motifs d'interet general pour
une duree ne pouvant exceder 1 an et se terminera au 31 decembre 2026.

CENTRE DE GESTION DE L'ISERE
416, rue des Universites - CS 50097 - 38401 St-Martin-d'Heres

Tel. 04 76 33 20 33 I Fax04 76 33 20 40 I Email:cdg38Mcdg38.fr

2 siir 6

www.cdg38.fr



•‘,,,,,,„‘ cDG 38
i r 1i:.. .'Y r:r...kir•-rirNki int in' tr..' ir- .1

CENTRE DE GESTION DE L'ISERE
FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

Article 3 : obligations de la Collectivite

Envoye en prefecture le 06/11/2019

Rect.' en prefecture le 06/11/2019

Affiche le 06/11/2019 . = . 1.

ID: 038-213804743-20191104-DEL10041119-DE

L'adhesion de la collectivite a la convention de participation de protection sociale du
Cdg38 emporte acceptation des conditions generales de fonctionnement fixees dans la
convention de participation souscrite par le Cdg38.

Les modalites particulieres applicables a la Collectivite sont fixees dans l'Annexe 1
«Certificat d'affiliation de la Collectivite», que la collectivite doit completer, dater, signer et
retourner au Cdg38.

La collectivite doit fournir les informations necessaires a la constitution du dossier
d'adhesion de la collectivite.
La collectivite regle les participations financieres telles que definies a rarticle 5 de la
presente convention.

Article 4: missions devolues au centre de gestion

Le Cdg38 est tenu :
• d'assurer l'inforniation sur la convention cadre et de veiller a sa bonne
application ;
• d'assurer pour le compte de la collectivite une mediation aupres du titulaire
de la convention cadre, en cas de litige.

En aucun cas le Cdg38 ne peut etre tenu pour responsable a regard des agents et des
collectivites en cas de non attribution d'une prestation ou un defaut de prestation.
II appartient a la collectivite adherant a la convention de participation de protection sociale
du Cdg38 d'informer ses agents que seul le titulaire de la convention de participation est
responsable de la bonne execution de la prestation proposee.
En consequence, l'agent est informe par sa collectivite que l'initiative et l'exercice effectif
de tout recours juridique lui appartient et est necessairement dirige contre roperateur
defaillant. L'agent est egalement infornne par sa collectivite qu'en cas de defaillance du
titulaire de la convention de participation (non -execution de la prestation, inexecution
partielle ou execution ne correspondant pas a ce qui a ete propose), ii doit en informer le
Cdg38 afin que ce dernier puisse mettre en demeure le titulaire.

CENTRE DE GESTION DE L'ISERE
416, rue des Universites - CS 50097 - 38401 St-Martin-d'Heres
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La protection sociale complementaire du personnel territorial, est une mission prise en
charge dans le cadre de la cotisation additionnelle.

Participation financiere au fonctionnement de la convention de participation de protection
sociale du Cdg38 pour les collectivites non affiliees au Centre de gestion :

- forfait pour l'annee de lancement de 1 110,00€
- forfait par annee de fonctionnement de 754,94€

La participation financiere est versee annuellement avant le 31 mai de chaque armee.

Article 6: retrait de la Collectivite de la convention de participation de
protection sociale du Cdq38

La collectivite peut se retirer de la convention de participation. Le retrait est constate par
une deliberation de l'assemblee deliberante ou par une decision de l'instance autorisee de
la collectivite. Une copie de la deliberation ou de la decision est notifiee au Cdg38.

La collectivite doit indiquer son intention avec 2 mois de preavis avant le 31 decembre de
chaque an née.

La presente adhesion est indissociable de la convention de participation cadre souscrit par le
Centre de gestion de l'Isere.
Elle est associee au contrat propose par le prestataire dans le cadre de Is consultation et accepte
par le Centre de gestion.

Annexe a la presente convention
Fait egalement partie integrante de la presente convention :

Annexe 1 : Certificat d'affiliation de la Collectivite.

Fait en deux exemplaires,

A ..........................., le A ........................ , le

Pour le Centre de Gestion, Pour la Collectivite adherente
Le President

M. Marc Baietto, President

Le Maire (Le President)

CENTRE DE GESTION DE L'ISERE
416, rue des Universites - CS 50097 - 38401 St-Martin-d'Heres
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CERTIFICAT D'AFFILIATION DE LA
COLLECTIVITE

ANNEXE 1 A LA CONVENTION DE PARTICIPATION DE PROTECTION SOCIALE DU CDG38

NOM DE LA COLLECTIVITE :
Adresse :
CP : VILLE
INTERLOCUTEUR
Nom et Prenom : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Telephone : ____________________________________Email :
Fonction :

Apres avoir pris connaissance du contrat propose par le Centre de Gestion de l'Isere, nous avons
decide par deliberation du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ , d'adherer a la convention de participation a effet
du:

Les cotisations seront reversees par la collectivite au prestataire:
Chaque fin de trimestre

17 Chaque fin de mois
Effectif de la collectivite a titre indicatif :

Adhesion de la collectivite aux conventions de participation de protection sociale du
Cdg38 (cocher le ou les lots objet du present contrat)

ot 1: omplementaire sante avec la Mutuelle Nationale Territoriale
MNT

La collectivite s'engage a un precompte sur salaire sauf pour les retraites ou ii y aura un
recouvrement sur compte bancaire.

Lot 1 : Protection sante complementaire
Montant de la participation financiere de l'employeur (remplir la case)

e t/ou

CENTRE DE GESTION DE L'ISERE

416, rue des Universites - CS 50097 -38401 St-Martin-d'Heres
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.t 2: Prevoyance avec Gras SAVOYE IPSEC

Les cotisations sont precomptees directement sur le bulletin de salaire de l'agent.
Les prestations versees sont calculees a partir du traitement net.
Les taux proposes sont garantis pendant 3 ans soit jusqu'au 31/12/2022.

La collectivite choisit l'assiette de cotisations qui sera proposee a l'agent :

0 100 %Traitement lndiciaire brut (TIB) + Nouvelle Bonification lndiciaire (NBI)
0 100 % Traitement lndiciaire brut (TIB) + Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) + regime
Indemnitaire RI (primes).

Le regime indemnitaire est compose du / des elements suivants :

La garantie de base minimum retenue est la garantie « Incapacite de travail ».
Chaque agent a la possibilite de souscrire des garanties supplementaires s'il le souhaite :

Lq_11-11111141 TAUX

Incapacite (garantie de base) 0,85 %

OPTION 1 AU CHOIX DE L'AGENT : INVALIDITE 0.62 %

OPTION 2 AU CHOIX DE L'AGENT : MINORATION DE RETRAITE 0.38 °A

OPTION 3 AU CHOIX DE L'AGENT : CAPITAL DECES / PERTE
TOTALE ET IRREVERSIBLE D'AUTONOMIE

0,27 %

Lot 2: Prevoyance contre les accidents de la vie
Montant de la participation financiere de l'employeur .......€/mois
Date d'effet :

A ..........................., le
Pour la Collectivite adherente
Le Maire (Le President)

DOCUMENT A RETOURNER AU CENTRE DE GESTION DE L'ISERE

CENTRE DE GESTION DE L'ISERE

416, rue des Universites - CS 50097 - 38401 St-Martin-d'Heres
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 04 novembre 2019

Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 28 octobre 2019, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

E t aien t  p r esen t s: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE Mme Christine DURAND - Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jerome
GIACHINO —Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELIC1 - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Ab sent (s) ayant  d onne p ouvoir  : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Arneciee MATRA1RE - Mme Nathalie BRITES a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON
M. Christian COIGNE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M.
Adrien PSILA a M. Michel VENDRA Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY

Ab sen t (s) excuses:

Absent (s) :

Nombre de conseillers en exercice
Nombre de conseillers presents
Nombre de votants

32
23
32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designee comme secretaire de séance.

11 - DGS RESSOURCES HUMAINES AVANCEMENTS DE GRADE ET PROMOTION

INTERNE: MISE AJOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS

Jerome MERLE,

VU la loi n° n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale et notamment son article 49,

VU l'avis du Comite Technique en date du 23 mars 2018 fixant les criteres relatifs aux
avancements de grade,

VU les listes d'aptitudes du centre de gestion de l'Isere pour les promotions internes au titre
de l'annee 2019,

VU les avis des CAP competentes du Centre de Gestion en date du 26 septembre 2019 pour
les avancements de grade au titre de l'annee 2019,
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VU l'avis du comite technique de la ville de Sassenage en date du 21 octobre 2019,

PRECISE que, concernant les avancements de grade, sous reserve de remplir l'ensemble
de ces criteres, le ratio est fixe a 100 °A pour chaque categorie d'emploi ;

1NDIQUE le nombre d'agents a promouvoir, au titre de l'avancement de grade et de la
promotion interne 2019, pour les grades ou categorie ci-apres, avec effet au 1 er novembre
2019, sauf indication specifique citee ci-apres,

INDIQUE la necessite de prevoir les creations et suppressions de postes afferentes :

Categorie C

Avancement de grade d'adjoint technique a adjoint technique principal de 2eme classe: 5
nominations dont une au 1er novembre 2019.

Soit 3 suppressions de postes d'adjoint technique et 3 creations de postes d'adjoint
technique principal de 2eme classe a temps complet.

Soit 1 suppression de poste d'adjoint technique et 1 creation de poste d'adjoint technique
principal de 2eme classe a temps non complet 32h12/semaine.

Soit 1 suppression de poste d'adjoint technique et 1 creation de poste d'adjoint technique
principal de 2eme classe a temps non complet 20h/semaine.

Avancement de grade d'adjoint technique principal de 2eme classe a adjoint technique
principal de 1ere classe : 4 nominations.

Soit 4 suppressions de postes d'adjoint technique principal de 2eme classe et 4 creations de
postes d'adjoint technique principal de 1 ere classe a temps complet.

Avancement de grade d'adjoint administratif principal de 2eme classe a adjoint administratif
principal de 1ere classe : 4 nominations

Soit 4 suppressions de postes d'adjoint administratif principal de 2eme classe et 4 creations
de postes d'adjoint administratif principal de 1 ere classe a temps complet.

Avancement de grade d'auxiliaire de puericulture principal de 2eme classe a auxiliaire de
puericulture principal de 1 ere classe: 2 nominations

Soit 2 suppressions de postes d'auxiliaire de puericulture principal de 2eme classe et 2
creations de postes d'auxiliaire de puericulture principal de lere classe a temps complet.

Promotion interne d'adjoint technique principal 1 ere classe a agent de maitrise : 4 agents

Soit 4 suppressions de postes d'adjoint technique principal 1ere classe et 4 creations de poste
d'agent de maitrise a temps complet.
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Promotion interne d'adjoint technique principal 2eme classe a agent de maltrise : 1 agent
Soit 1 suppression de poste d'adjoint technique principal 2eme classe et 1 creation de poste
d'agent de maTtrise a temps complet.

Categorie B

Avancement de grade de redacteur a redacteur principal de 2eme classe: 1 nomination.

Soit 1 suppression de poste de redacteur et 1 creation de poste de redacteur principal de
2eme classe a temps complet.

Avancement de grade de redacteur principal de 2eme classe a redacteur principal 1ere classe:
1 nomination.

Soit 1 suppression de poste de redacteur principal de 2" classe et 1 creation de poste de
redacteur principal de 1ere classe a temps complet.

Avancement de grade de technicien a technicien principal de 2eme classe: 1 nomination.

Soit 1 suppression de poste de technicien et 1 creation de poste de technicien principal de
2eme classe a temps complet.

Avancement de grade de technicien principal de 2eme classe a technicien principal 1 ere

classe: 1 nomination.

Soit 1 suppression de poste de technicien principal de 2eme classe et 1 creation de poste de
technicien principal de 1ere classe a temps complet.

Avancement de grade d'Educateur des APS a Educateur des APS principal 2eme classe: 1
nomination.

Solt 1 suppression de poste d'Educateur des APS et 1 creation de poste d'Educateur des
APS principal 2eme classe a temps complet.

Avancement de grade d'assistant d'enseignement artistique a assistant d'enseignement
artistique principal 2eme classe: 1 nomination.

Soit 1 creation de poste d'assistant d'enseignement artistique et 1 suppression de poste
d'enseignement artistique principal 2' classe a temps non complet, 11h30/semaine.

Promotion interne d'agent de maitrise principal a Technicien territorial : 1 agent

Soit 1 suppression de poste d'agent de maitrise principal et 1 creation de poste de
Technicien territorial a temps complet.
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Categorie A

Avancement de grade d'lngénieurà Ingenieur principal: 1 nomination au 11 decembre 2019.

Soit 1 suppression de poste d'Ingenieur et 1 creation de poste d'Ingenieur principal a temps
complet.

Avancement de grade d'Attache a Attaché principal: 1 creation de poste

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'ADOPTER les nombres et dates d'effet des nominations lies a l'avancement de grade et la
promotion interne au titre de l'annee 2019, cites ci-dessus.

DE PREVOIR les creations et suppressions de poste afferentes

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ant signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le 03 NOV, 2019

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019

11
- ristian C01(

Le Maire

-ristian COIGNE.
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REUNION DU 04 novembre 2019

Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 28 octobre 2019, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE - Mme Christine DURAND - Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jerome
GIACHINO —Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELIC1 - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRA1RE - Mme Nathalie BRITES a M. JerOme MERLE - M. David BUISSON a
M. Christian COIGNE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M.
Adrien PSILA a M. Michel VENDRA - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Conformement al'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designee comme secretaire de séance.

12 DGS RESSOURCES HUMAINES CREATIONS ET SUPPRESSIONS DE POSTES

Jerome MERLE,

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale, et notamment son article 34 precisant que les emplois de chaque
collectivite ou etablissement sont crees par l'organe deliberant de la collectivite ou de
l'etablissement ;

VU l'avis du comite technique en date du 21 octobre 2019,

CONSIDERANT les besoins de personnel notamment au sein des services a la population
(services culturels ..),

CONSIDERANT les mouvements internes et externes du personnel necessitant ainsi de
mettre a jour le tableau des effectifs de la collectivite,
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INDIQUE la necessite de creer les postes budgetaires suivants et qui peuvent etre pourvus
par des agents contractuels le cas echeant :

Un poste d'assistant d'enseignement artistique a temps non complet (7h00)
Un poste d'assistant d'enseignement artistique a temps non complet (17h30)
Un poste d'assistant d'enseignement artistique a temps non complet (11h00)
Un poste d'assistant d'enseignement artistique a temps non complet (5h45)

INDIQUE la necessite de supprimer les postes budgetaires:

- Un poste d'assistant d'enseignement artistique a temps non complet (6h00)
- Un poste d'assistant d'enseignement artistique a temps non complet (14h00)
- Un poste d'assistant d'enseignement artistique a temps non complet (10h00)

Un poste d'assistant d'enseignement artistique a temps non complet (10h45)

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ADOPTER les creations et les suppressions des postes budgetaires cites ci-dessus.

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
012.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ant signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 0UNOV. 2019

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019

Le Maire

Christian COIGNE.
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REUNION DU 04 novembre 2019

Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de Is Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 28 octobre 2019, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE Mme Christine DURAND - Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jerome
GIACHINO —Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRAIRE - Mme Nathalie BRITES a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON
M. Christian COIGNE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M.
Adrien PS1LA a M. Michel VENDRA - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23

•Nombre de votants 32

Conformement a 'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designee comme secretaire de séance.

13 - DGS — FINANCES — SUBVENTIONS 2019 SUBVENTION EXCEPTIONNELLE POUR
DU TRI SELECTIF AU COLLEGE ALEXANDRE FLEMING

Jerome BOETTI DI CASTANO,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU Is loi n° 83-633 du 22 juillet 1983 qui definit la repartition des competences entre les
communes, les departements et les regions, et cree les Etablissements Publics Locaux
d'Enseignement (EPLE) ;

VU le decret du 30 aoCit 1985 qui definit le statut juridique des EPLE, en leur garantissant une
autonomie pedagogique, educative et administrative exercee dans le respect des *les fixees
par l'Etat ;
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CONSIDERANT que le college Alexandre Fleming s'inscrit pleinement dans une demarche
eco-citoyenne avec une continuite d'actions telle que la mise en ceuvre effective du tri
selectif dans la demi-pension ou encore la mise a disposition par la Metropole de
composteurs pour les cinq logements de fonction en juillet 2018.

CONSIDERANT qu'un nouveau projet consistant a remplacer les poubelles interieures et
exterieures du college par des poubelles de tri selectif a fait l'objet d'une subvention de 4500
€ recemment accordee par le Conseil Departemental ;

CONSIDERANT la demande du college Alexandre Fleming pour une participation de la
commune de Sassenage pour permettre la finalisation de ce projet.

Les &eves des ecoles primaires de Sassenage etant déjà acteurs du tri, Il semble coherent
et nature, de poursuivre cette implication a leur entrée au college, la commune de
Sassenage souhaite accompagner et soutenir le projet de mise en place d'un tri selectif sur
le site du College Alexandre Fleming en lui attribuant une subvention d'un montant de 410 €
permettant le bouclage du plan de financement.

En consequence, Jerome BOETTI DI CASTANO PROPOSE au Conseil Municipal

DE DECIDER le versement dune subvention d'un montant de 410 € pour contribuer a la mise
en place d'un tri selectif sur le site du College Alexandre Fleming, sur les credits déjà votes au
budget principal 2019, au chapitre budgetaire 65, compte VA

D'AUTORISER Monsieur le maire a signer tout document relatif a cette affaire.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019

Le Maire
— _

hristian COIGNE.

Affichage le: ti NOV, 2019
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 04 novembre 2019

Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 28 octobre 2019, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE - Mme Christine DURAND - Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jerome
GIACHINO —Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRAIRE Mme Nathalie BRITES a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON
M. Christian COIGNE Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M.
Adrien PSILA a M. Michel VENDRA Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designee comme secretaire de séance.

14 - DGS - FINANCES - BUDGET PRINCIPAL 2019 - CREANCES ETEINTES ET
CREANCES ADMISES EN NON VALEUR

M'Hamed BENHAROUGA,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales;

VU l'etat des creances eteintes en date du 18 juillet 2019;

VU les etats cletailles des non valeurs en date du 18 juillet 2019;

VU le decret n°1587 du 29 decembre 1962 portant reglement general sur la comptabilite
publique ;
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CONSIDERANT que Madame la Tresoriere Principale de Fontaine nous informe qu'elle n'a
pu proceder au recouvrement des cotes, portions de cotes ou produits repris dans les etats
annexes en raison des motifs suivants : carence du creancier, insolvabilite, recherches
infructueuses, inferieur au seuil de limite, pour un montant de 4 740.63

CONSIDERANT que Madame la Tresoriere Principale de Fontaine nous informe qu'elle n'a
pu proceder au recouvrement des creances inscrites dans l'etat annexe, au titre d'admission
en non-valeur suite a jugements, pour un montant de 4 389,93 E.

CONSIDERANT la procedure de retablissement personnel sans liquidation judiciaire et la
decision de la commission de surendettement des particuliers de !Isere concernant Mme
GARCIA Geraldine

CONSIDERANT la procedure de retablissement personnel sans liquidation judiciaire et la
decision de la commission de surendettement des particuliers de Mere concernant Mme
JULLIEN Severine

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER les etats annexes, ceux-ci precisant pour chaque titre le montant admis en
non-valeur.

D'APPROUVER l'etat annexe, celui-ci precisant pour chaque titre le montant admis en
creance eteinte.

D'APPROUVER la procedure de retablissement personnel sans liquidation judiciaire pour
les dettes de Mme GARCIA Geraldine.

D'APPROUVER la procedure de retablissement personnel sans liquidation judiciaire pour
les dettes de Mme JULLIEN Severine.

D'AUTORISER le versement de l'allocation en non-valeur de ces cotes ou produits ainsi que
les frais de poursuites engages pour le recouvrement dont le montant global s'eleve
4 740.63 E.

D'AUTORISER le versement de l'allocation en creance eteinte pour un montant de
4389,93 E.

D'AUTORISER le mandatement des pertes sur creances eteintes dun montant de 138.89 E.

Ces depenses seront realisees au budget 2019 sur le compte budgetaire
FIN/6542/MAIRIFIN pour les creances eteintes et sur le compte budgetaire
FIN/6541/MAIRIFIN pour les creances admises en non-valeur
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LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 0 ",'J NOV, 2019

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019

Le Maire

Christian COIGNE.
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Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 28 octobre 2019, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. JerOme BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE Mme Christine DURAND - Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. JerOme
GIACHINO —Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRAIRE Mme Nathalie BRITES a M. JerOme MERLE - M. David BUISSON a
M. Christian COIGNE Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M.
Adrien PSILA a M. Michel VENDRA - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designee comme secretaire de séance.

15 - DGS - FINANCES — DECISION MODIFICATIVE N° 3— BUDGET PRINCIPAL 2019

Jerome MERLE,

VU les articles L.1612-4 et L.1612-6 du Code general des collectivites territoriales qui
precisent les conditions a respecter pour voter un budget en equilibre reel;

CONSIDERANT l'expose de la decision modificative effectue par le rapporteur a la séance
du conseil municipal du 4 novembre 2019;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ADOPTER la decision modificative n° 2019-03 ci-dessous, pour le budget principal 2019:



Envoye en prefecture le 06/11/2019

Recu en prefecture le 06/11/2019

Affiche le 06/11/2019

ID : 038-213804743-20191104-DEL15041119-DE

DECISION MODIFICATIVE N° 3 - BUDGET PRINCIPAL 2019

FONCTIONNEMENT

DESIGNATIONS DEPENSES RECETTES OBJET

ADMG/6288/MAIRIFIN/020 - CHAP 011 - Changement imputation comptable a utiliser
- 5 000 € 0 €

Autres services exterieurs pour le Pass'sport Culture

TOTAL CHAPITRE 011 -5000€ 0 €

ADMG/6574/MAIRIFI N/020 CHAP 65 -

Subventions de fonctionnement aux Nouvelle imputation comptable a utiliser pour
5 000 € 0 €

associations et autres personnes de droit le Pass'sport Culture

prive

TOTAL CHAPITRE 65 5 000 C 0 €
FIN/023/ONV/01 - CHAP 023 - Virement a Diminution du virement a la section

la section d'investissement
-55 671 € OE

d'investissement pour equilibrer le budget

TOTAL CHAPITRE 023 -55 671 € 0 €

FIN/6811/ONV/01 - CHAP 042 - Dotations
Amortissement subvention crequipement

aux amortissements des immobilisations 55 671 € 0 €
versee + regularisation d'amortissement des

irnmobilisations incorporelles (etudes non-
incorporelles et corporelles

suivies des travaux)

TOTAL CHAPITRE 042 55 671€ 0 €
' '

Iti_,:--;..-,t:.,-('-'4,',. -'''' '',-• 1 iwr ' ' ,

IAL

INVESTISSEMENT

DESIGNATIONS DEPENSES RECETTES OBJET

FIN/28031/ONV/01 - CHAP 040 - Frais
Regularisation damortissement des'

0 € 54 265€ immobilisations incorporelles (etudes non-
d'etudes

suivies des travaux)

FIN/28041411/ONV/01 - CHAP 040 - Biens Amortissement subvention d'equipement
0 € 1 406 €

mobiliers, materiel et etudes versee

TOTAL CHAPITRE 040 0€ SS671 C

FIN/021/ONV/01 CHAP 021 - Virement de Diminution du virement de la section de

la section de fonctionnement
0 € - 55 671 €

fonctionnement pour equilibrer le budget

TOTAL CHAPITRE 021 0 C -SS 671€

BATI/2031/GSPIES/211 - CHAP 204- Frais Etude thermique dynamique groupe scolaire
10 000 € 0 €

dletudes des pies

TOTAL CHAPITRE 204 10 000 C 0€

BETV01/2041512/VOIRI/822 - CHAP 204- Enveloppe restante dediee aux fonds de

Batiments et installations
- 17 000 € 0 €

concours metropolitains..
TOTAL CHAPITRE 204 -17 000 C_ 0 €

BA1121311/MAIRIPAT/020 - CHAP 21 - Travaux remplacement fenetres de toit Hotel
10 00 0 € Of

Hotel de ville de Ville

BAT/21312/PRIPI/211 - CHAP 21 - Remplacements supplementaires des

Batiments scolaires
37 000 € 0 €

_ _fenetres dans les groupes scolaires

BAT/21318/BADMI/020 - CHAP 21 - Conformite electrique et travaux divers dans
60 000 € 0 €

Autres batiments publics les batiments publics

TOTAL CHAPITRE 21 107 000 C 0 €

BAT/2313/MATVER/211 - CHAP 23 - CoUt de la mise en conformite des ERP 2019
-100 000 € 0 €

Constructions inferieur au prevu

TOTAL CHAPITRE 23 -100 000 C OC

TOTAL INI/ESTISSEMENT '-• ,-.,-,,--.:11c .

TOTAL GENERAL ' ?:,..,:•-el.
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LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER la decision modificative n° 2019-03 ci-dessus, pour le budget principal 2019.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le : 0 6 NOV. 2019

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019

Le Maire

Christian COIGNE
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 04 novembre 2019

Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 28 octobre 2019, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE - Mme Christine DURAND - Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jerome
GIACHINO —Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRAIRE Mme Nathalie BRITES a M. JerOme MERLE - M. David BUISSON
M. Christian COIGNE Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M.
Adrien PSILA a M. Michel VENDRA - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s)

Nombre de conseillers en exercice
Nombre de conseillers presents
Nombre de votants

32
23
32

Conformement a ['article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designee comme secretaire de séance.

16 - DGS — FINANCES — SUBVENTIONS ET MISE EN PLACE DU PASS'SPORT
CULTURE

Michel VENDRA,

VU les articles L. 2121-29 et L2311-7 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relatif a la transparence financiere des
aides octroyees par les personnes publiques ;

VU la rubrique 7211 du Decret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant Is lists des pieces
justificatives des depenses des collectivites territoriales, des etablissements publics locaux et
des etablissements publics de sante

CONSIDERANT que Is Ville souhaite favoriser l'acces au plus grand nombre aux pratiques
sportives et culturelles.
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Les pratiques sportives et culturelles sont des supports essentiels de la vie sociale, sources
d'engagement et d'epanouissement personnel. Leurs fonctions educatives et sociales sont
conditionnees, en premier lieu, par la question fondamentale de l'acces aux pratiques.

O'est dans cet interet public local que la municipalite entend assurer un acces le plus large
possible aux pratiques les plus diversifiees, pour les jeunes jusqu'a 10 ans inclus, grace au
dispositif « Pass'sport culture » qui constitue une aide financiere.

CONSIDERANT que le dispositif « Pass'sport culture >> est reserve aux enfants de l'ecole
primaire (maternelle et elementaire),

PRECISANT que cette aide ne pourra etre accordee aux families que sous les conditions
suivantes :

1. L'aide concerne les families domiciliees a Sassenage.
2. Une seule aide sera allouee par enfant pratiquant une activite sportive ou culturelle

dispensee par des associations de la commune ou par les associations associees a ce
dispositif soit : l'Association Sportive Fontaine escrime, l'Association Sportive Fontaine
Handball, l'Association sportive Fontaine gymnastique, Drac Isere Vercors Escalade et
l'Association Sportive Fontaine Rugby.

3. Le montant de cette aide reste plafonne a 15 € par enfant et par an, jusqu'a la fin de sa
scolarite elementaire (aide accordee en totalite si le montant de l'adhesion est
superieur ou egal a 15 €. Dans le cas contraire, celle-ci sera egale au montant de
l'adhesion).

4. Demarches :
• la famille, sur presentation d'un justificatif de domicile, regoit de l'association

sportive et apres visa du President, un formulaire d'inscription au dispositif
«Pass'sport culture » qu'elle remet ensuite au secretariat du service des sports

• La date butoir de remise du dossier par la famille au secretariat du centre
associatif Saint-Exupery etait fixee au vendredi 18 octobre 2019.

• Le montant de l'aide accordee, apres acceptation du dossier, est verse par
mandat administratif de la Ville de Sassenage sur le compte du beneficiaire.

5. Tout faux renseignement fourni par la famille ou l'association entrainera l'annulation et
le remboursement de l'aide par le faussaire.

6. Aucune demande nest instruite immediatement a l'accueil de la Maine ou du service
des sports.

7. Tout dossier incomplet est retourne sans etre etudie.
8. Toute decision est notifiee aux interesses.

CONSIDERANT que cette aide financiere represente une subvention pour le beneficiaire

CONSIDERANT l'etat annexe qui liste chaque beneficiaire de la subvention

En consequence, Michel VENDRA propose au Conseil Municipal:

D'APPROUVER la mise en place de cette aide financiere pour l'annee scolaire 2019-2020
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DE DECIDER du versement des subventions comme detaille a l'etat annexe pour un montant
total de 4305 euros. Ces depenses sont a imputer sur la nature comptable 6574 - Subventions
de fonctionnement aux associations et autres personnes de droit pr/ye

D'AUTORISER Monsieur le maire a signer tout document relatif a ce dispositif.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le U NOV.
2019

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019

Le Moire

Christian COIGNE.
sA.ssj,

10('‘Z. •

Christian COIGNE.
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 04 novembre 2019

Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 28 octobre 2019, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE Mme Christine DURAND - Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome
GIACHINO —Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRAIRE Mme Nathalie BR1TES a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON
M. Christian COIGNE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M.
Adrien PSILA a M. Michel VENDRA - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23

•Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designee comme secretaire de séance.

17 - DGS MEDIATHEQUE L'ELLIPSE ELARGISSEMENT DES QUOTAS DE PRET DE
DOCUMENTS ET MODIFICATION DES HORAIRES D'OUVERTURE AU PUBLIC

Michel VENDRA,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment son article L. 2121-29;

VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage n° 4 du 05 novembre 2015
elargissant les quotas de pr8t des documents de la mediatheque « l'Ellipse » de Sassenage;

VU l'avis favorable du Comite Technique de la Ville de Sassenage en date du 21 octobre
2019 concernant relargissement des horaires crouverture au public de la mediatheque
l'Ellipse de Sassenage a compter du 1 er decembre 2019;

EXPOSE qu'afin de satisfaire le plus grand nombre de lecteurs la mediatheque l'Ellipse a
decide d'augmenter ses quotas de pret et d'elargir ses horaires d'ouverture au public.
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PRECISE que les fonds aujourd'hui constitues par la mediatheque permettent d'ouvrir plus
largement les conditions d'emprunt.

SOULIGNE qu'actuellement chaque adherent peut emprunter jusqu'a 19 documents et une
photographie, en tenant compte des quotas suivants :

1) Pour une duree de trois semaines :

-6 documents imprimes
-6 documents sonores
-3 periodiques
-3 partitions

1) Pour une duree de dix lours:
-1 DVD (enfant et adulte)

2) Pour une duree de trois mois :
-1 photographie

PRECISE qu'actuellement, la mediatheque l'Ellipse de Sassenage est ouverte au public
selon les horaires suivants :

Mardi: 15h00 -19h00

Mercredi: 10h00 -12h00 14h00 -18h00

J eudi : 15h00 -18h00

Vendredi : 15h00 -18h00

Samedi*: 10h00 -12h00
*Pas d'ouverture le samedi durant les conges scolaires

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE DECIDER d'elargir les modalites de pret de documents en etablissant des nouveaux
quotas selon les modalites suivantes a compter du 1e' decembre 2019:

Pour Line duree de trois semaines
10 documents sonores dont 3 livres-disques au maximum
10 documents imprimes
5 revues
5 partitions

Pour Line durOe de dix /ours
2 DVD

Pour une duree de trois mois
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DE DECIDER d'elargir les horaires d'ouverture au public de la mediatheque selon le
planning suivant, a compter du 1 decembre 2019:

Mardi 15h -19h

Mercredi 10h -12h 14h -18h

Jeudi 15h -18h

Vendredi 15h -19h

Samedi* 10h -12h30
*Pas d'ouverture le samedi durant les conges scolaires

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ant signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIF1EE CONFORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019

istian COIGNE.

Affichage le: t3NOV, 2019
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REUNION DU 04 novembre 2019

Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 28 octobre 2019, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE Mme Christine DURAND - Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. JerOme
GIACHINO —Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QU1NTAS - Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BED IN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRAIRE - Mme Nathalie BRITES a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON
M. Christian COIGNE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M.
Adrien PSILA a M. Michel VENDRA - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designee comme secretaire de séance.

18 - DAE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE - DEROGATION AU REPOS
DOMINICAL POUR L'ANNEE 2020

Jerome GIACHINO,

VU les dispositions prevues au code general des collectivites territoriales et notamment a
son article L 2121-29;

VU la loi n°2015-990 du 6 aoCit 2015 pour la croissance, l'activite et l'egalite des chances
economiques promulguee le 6 aoCit 2015 dite loi Macron;

VU radicle L.3132-25-4 du code du travail definissant les conditions d'acceptation par les
salaries a travailler le dimanche ;

VU l'article L.3132-26 et suivants du code du travail ;

CONSIDERANT conformement aux dispositions de l'article L.3132-26 du code du Travail
que dans les etablissements de commerce de detail oU le repos hebdomadaire a lieu
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normalement le dimanche, ce repos peut etre supprime les dimanches designes par decision
du maire prise apres avis du Conseil municipal;

CONSIDERANT que le nombre de ces dimanches ne peut exceder 12 par an;

CONSIDERANT que si le seuil n'excede pas 5 dimanches par an, la liste des dates retenues
doit etre arretee avant le 31 decembre pour l'annee suivante, et ce apres avis du Conseil
municipal ;

CONSIDERANT que dans le cadre de la derogation au repos dominical, le principe du
volontariat pour les salaries demeure ;

CONSIDERANT que les contreparties sont fixees par la loi, et notamment par l'article L.
3132-27 du code du Travail en ce qui concerne le doublement du salaire et le repos
compensateur ;

CONSIDERANT que pour les commerces de detail alimentaires dont la surface de vente est
superieure a 400 m2, lorsque les jours feries legaux, a l'exception du l er mai, sont travailles,
Is sont deduits par retablissement des dimanches designes par le Maire, dans la limite de
trois ;

CONSIDERANT que, au vu des specificites du commerce de detail existant sur le territoire
de Sassenage, il est envisage de retenir 5 dimanches au titre de l'annee 2020;

CONSIDERANT qu'il est apparu pertinent de deroger au repos dominical lors la periode
festive de fin d'annee susceptible de generer des flux de clientele locale ou exterieure plus
importants ;

CONSIDERANT que conformement aux dispositions de l'article L 3132-26 du code du
travail, il est ainsi propose de soumettre a l'avis du Conseil municipal la liste des 5
dimanches proposes, a savoir le dimanche 29 novembre, et les dimanches 6,13,20 et 27
decembre 2020;

PROPOSE au Conseil Municipal :

DE DECIDER de donner un avis favorable sur rouverture dominicale des commerces de
details le dimanche 29 novembre, et les dimanches 6,13, 20 et 27 decembre 2020.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par VINGT SIX voix POUR, M. Christian COIGNE - M. J erome MERLE - Mme Nathalie
BRITES - M. Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. J erome BOETT1 DI
CASTANO - Mme Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE Mme Amandine A1MONE
CHENEVAY - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - M. David BUISSON - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. J ean-
Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe
VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL
- M. J ean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA Mme
Marie-Laure FELICI - M. Adrien PSILA
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* SIX ABSTENTION(S), M. Yannick BELLE - Mme Veronique FERRAZZI - M. Michel
BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET - Mme Beatrice
HEMARD

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le:
03 NOV, 2019

POUR COPIE CERTIF1EE CONFORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019

Le Maire

_

Christian COIGNE.
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 04 novembre 2019

Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 28 octobre 2019, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  pr esents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE - Mme Christine DURAND - Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome
GIACHINO —Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET

Absent(s) ayant donne pouvoir  : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRAIRE Mme Nathalie BRITES a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON
M. Christian COIGNE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M.
Adrien PSILA a M. Michel VENDRA Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants 32

Conformement al'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designee comme secretaire de séance.

19 - DAE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE - CONVENTION DE GEOSERVICES

PORTANT LE REGLEMENT DE MISE ADISPOSITION DU LOGICIEL D'INSTRUCTION
D'AUTORISATION DU DROIT DES SOLS « OXALYS »

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU le code general des collectivites territoriales, notamment son article L.5211-4-3 ;

VU le projet de convention de Geoservices portant le reglement de mise a disposition du
logiciel d'instruction d'autorisation du droit des sols, joint en annexe a la presente
deliberation ;

EXPOSE qua la commune de Sassenage instruit l'ensemble des autorisations relatives au
droit des sols qui sont deposes par les administres. Pour assurer cette mission, la commune
s'est dote, il y a quelques annees, du logiciel urbanisme denomme OXALYS permettant
d'assurer la gestion et l'instruction de ces demandes.



Envoye en prefecture le 06/11/2019

Recu en prefecture le 06/11/2019

Affiche le 06/11/2019

ID : 038-213804743-20191104-DEL19041119-DE

Afin de realiser des economies crechelle, la Metropole s'est dote egalement du logiciel
OXALYS pour ses besoins propres, et propose de la mettre a disposition des communes
membres selon les conditions definies dans le projet de convention ci-annexe.

L'interet pour la commune de Sassenage est de pouvoir disposer d'une version plus
evoluee, et dont la mise a jour et la maintenance du logiciel seront assurees par les services
de Grenoble Alpes Metropole. Cette version integrera notamment les modules lies a la
dematerialisation.

Le coOt de cette installation (droit d'acces et diagnostic local) est evalue a environ 7620 €
TTC, auxquels s'ajoutera le coOt de la recuperation et de (Integration des donnees dans le
logiciel sur la base d'un coOt unitaire de 780 € TTC par jour (prestation a distance) ou 1320 €
par jour (prestation sur site). La recuperation des donnees est estimee a environ 3 jours.

Par suite, le coOt de la maintenance annuelle est fixe a 1164 € par an.
CONS1DERANT l'expose qui precede, il est propose au Conseil Municipal d'autoriser
Monsieur le Maire ou son representant a signer la convention de mise a disposition du
logiciel OXALYS proposee par Grenoble Alpes Metropole ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'AUTOR1SER Monsieur le Maire ou son representant a signer la convention de
Geoservices portant le reglement de mise a disposition du logiciel d'instruction d'autorisation
du droit des sols ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire ou son representant a signer tous documents relatifs a ce
dossier.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le:
NOV, 2019

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019

Le M

Christian COIGNE.
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CONVENTION de GEOSERVIC

PORTANT LE REGLEMENT DE MISE A DISPOSITION
DU LOGICIEL DINSTRUCTION D'AUTORISATION DU DROIT DES

SOLS

GRENOBLE•ALPES

N°

(a renseigner par Grenoble-Alpes Metropole lors de la notification)

Entre les soussignees

GRENOBLE-ALPES METROPOLE, representee par Monsieur Christophe FERRARI — son president,
dument habilite a cet effet par la deliberation du Conseil metropolitain du 29 septembre 2017 Ci-
apres denommee « La Metropole »

dune part,

et

La commune ________________, representee par _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

dOment habilite a cet effet par

Cl-apres clenommee « La Commune >>

d'autre part,

Vu le Code general des collectivites territoriales, et notamment son article L.5211-4-3,

Vu le marche public de logiciel ADS conclu par la Metropole permettant la mise en ceuvre d'un
module d'administration du droit des sols,

Page 1
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Afin de permettre la realisation d'economies d'echelles, la Metropole s'est dotee d'un logiciel
d'aide a l'instruction des autorisations d'urbanisme (ci-apres denomme « le logiciel ») et souhaite,
tout en beneficiant de son utilisation pour ses besoins propres, le mettre a disposition des
communes membres qui en font la demande, selon les modalites definies par la presente
convention portant reglement de mise a disposition.

CECI EXPOSE, IL EST PREVU QUE :

Article 1. Objet du reglement de mise a disposition

Conformement aux dispositions de l'article L.5211-4-3 du CGCT, la Metropole s'est dotee, afin
den partager l'utilisation avec la Commune de requipement suivant :

- le logiciel d'aide a l'instruction des autorisations d'urbanisme, dont l'objet est l'administration du
droit des sols couplee a la cartographie. Cet outil permet de localiser, kilter et analyser les
dossiers d'urbanisme directement dans leur contexte geographique. Ce dernier integre
nativement la dimension spatiale au cceur du processus de gestion de dossiers d'urbanisme et de
foncier.

Cet outil d'aide a l'instruction des dossiers ADS depuis leur enregistrement jusqu'au suivi de
chantier, permet egalement de faire de l'observation de l'habitat et de la construction sur le
territoire de la Metropole.

Par ailleurs, ce logiciel est utilise par la Metropole pour repondre a l'obligation de transmission de
donnees de la construction aux services de l'Etat (detainee notamment a l'article R1614-17 du
code general des collectivites territoriales) via un export SITADEL. La Metropole effectuera ces
exportations pour le compte des communes.

La Metropole met a la disposition de la Commune le logiciel precite, conformement aux
dispositions de la presente convention. Les versions ulterieures du logiciel et les mises a jour
seront mises a disposition de la Commune dans les memes conditions.

La mise a disposition du logiciel par Grenoble-Alpes Metropole se fait sur un niveau de service
standard propose par l'editeur, avec les modules suivants déjà acquis :

ADS:
o Droits d'acces de type Instructeur (Lecture : Ecriture sur tous les ecrans); Accueil

(Ecriture en depot uniquement) ; Consultation (Lecture seule). Mini pour chaque
type de dossier;

o Gestion des dossiers ADS standards: AP; AT (ERP et IGH) ; CU(a & b) ; DP
(Enseigne, LT, MI) ; PA, PC (Mi) ; PD; RU;

o Referentiels Standards (Acteurs) ;
o Bible d'arretes (Visa, considerant, prescription) fournie par la Commune;
o Bibliotheque partagee administree Grenoble-Alpes Metropole ;
o Possibilite de Bibliotheque Communale administree par la Commune.

Cartographie
o Representation standard des donnees PLU (i) a disposition de Grenoble-Alpes

Metropole (Zonage, Prescription, Information) ;
o N'integre pas les donnees non disponibles dans les standards COVADIS (Exemple

SUP non transmises par l'Etat) .

- Statis :
o Possibilite de prestation payante aupres de l'editeur de faire

developper/recuperer des requetes specifiques ;

Page 2
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commune.

Les modules lies a la dematerialisation devraient etre deployes dans le cours de l'annee 2020 (Cf
Article 3)

Ce niveau standard n'integre pas la certification a la parcelle ou la connexion a des logiciels
métiers de la commune.

Article 2. Conditions d'utilisation du logiciel d'aide a l'instruction des autorisations
d'urbanisme

L'utilisation du logiciel par la Commune membre vaudra acceptation, par celle-ci, de la presente
convention portant reglement de mise a disposition.

La Commune pourra utiliser le logiciel selon les modalites suivantes :

2.1. Responsabilite de la commune

La Commune designera un interlocuteur unique pour la Metropole, en charge de coordonner les
actions a mener en interne aux services de la commune.

La Commune s'engage sur la disponibilite des agents pour participer aux sessions de formation
proposees par Grenoble-Alpes Metropole a l'utilisation du logiciel d'aide a l'instruction des
autorisations d'urbanisme, et a assurer pour sa part la formation métier des agents concernes.

Aucune assistance ne sera faite par les administrateurs fonctionnels a un utilisateur qui n'aurait
pas suivi de formation initiation a l'outil. Une formation initiation se deroule sur deux jours sur les
manipulations de base de l'outil.

Les modalites d'utilisation du logiciel se feront par web (outil full web). La Commune s'assure de
disposer des connexions et du reseau necessaires au bon fonctionnement du logiciel. Fleberge et
administre au niveau de la DSI et du SIT de Grenoble-Alpes Metropole, la Commune aura les
droits d'usage complets, 'outage avec la plateforme de service pour l'administration du droit des
sols sur son territoire.

Prerequis administra tifs

Le cas echeant, la Commune reste responsable des engagements en cours avec son fournisseur de
logiciel actuel. Par exemple, la Metropole ne s'occupera pas de gerer la cloture d'eventuels
marches publics en cours.

La commune communiquera aux administrateurs fonctionnels du logiciel mis a disposition par la
presente convention, un contact unique pour recevoir :

- Le suivi de projet de migration;
- Les propositions de commandes complementaires (integration de donnees et demande

de formation, ...) ;
- Les informations relatives aux evolutions logicielles et coupure de service.

Ce contact peut etre une adresse mail mutualisee ou le mail de la personne referente a la
discretion de la commune. En cas de changement la commune est tenue d'informer les
administrateurs fonctionnels.

Prerequis techniques

Gestion des prerequis a la charge de la Commune:
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- OS : Windows (10 inclus).
- Specifications materielles exigees pour les postes clients :

o 1 Ghz, pas de limitation ;
o 1 Go de RAM disponible sur le systeme pour le navigateur ;
o 6Mo pour le lien avec la bureautique ;
o Navigateur : Firefox [SR (32 Bits) ou Internet Explorer (avec Flash), Edge avec

Flash ;
o Active X Flash player;
o HTM L5.

- Outil bureautique supportes : Office 2007, 2010, 2013, 2016:
o Le logiciel autorise l'utilisation des suites Open office 3.2 a 4.1.2 et Libre office

4.0.1 a 5.2.5). Cependant Grenoble-Alpes Metropole n'administre pas de
bibliotheque de modele sous ces suites. La realisation, et la gestion des
bibliotheques sous ces suites restent de la responsabilite et la competence de la
Commune, et seront soumis au bon de commande sous la reference reprise de
donnees de la partie 3.

- Gerable en client Citrix.
- Acces internet fonctionnel :

o mini : aDSL 1Mbits down/128kbits up;
o recommande : aDSL 8Mbits down/1M bits up;
o optimal : aDSL 8M/8M ou fibre 10M ou plus.

- Adresse IP publique fixe et autorisation proxy et pare -feu pour racces au logiciel.
- Dans l'hypothese ou la Commune est amenee a proceder a des modifications de

l'environnement de travail informatique, celle-ci en informera en amont les
administrateurs fonctionnels du logiciel.

- De meme, si revolution du logiciel demandait une mise a jour des composants de
l'environnement de travail informatique, les administrateurs fonctionnelsi du logiciel en
informeront la Commune avant deploiement.
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La Metropole dispose d'une licence site EPCI. Dans ce cadre un droit d'acces pour la Commune
sera cree. La creation de ce droit d'acces necessitent une extension de cette licence, les frais
d'extension sont a la charge de la Commune, et precises dans l'article 6.1.1 de la presente
convention, relative a la primo-installation. Ce droit d'acces permettra a plusieurs utilisateurs
(instructeurs, agents d'accueil, ...) de gerer des dossiers simultanement par le biais de comptes
utilisateurs nominatifs.

Protection des donnees personnelles

Le logiciel permet racces et le traitement de diverses categories de donnees personnelles. En
consequence, la Commune veillera a accomplir l'ensemble des demarches necessaires
l'utilisation de ces donnees et s'assurera que les agents instructeurs font un bon usage de cet
outil dans le cadre professionnel de leurs missions (en respectant notamment les regles
d'utilisation ci-annexees).

Utilisation de loud!

A terme le logiciel communiquera, par voie dematerialisee, avec d'autres logiciels (Logiciels avis
de services, Guichet Numerique des Autorisations d'Urbanisme, ...). Grenoble-Alpes Metropole
effectuera les demarches pour permettre cette mise en relation.

La Commune s'engage a renseigner dans le logiciel, au fur et a mesure de l'avancement du
dossier, les informations necessaires (CERFA, Decision, Notification, DOC, DACCT, Abandon, ...)

1Contact administrateurs fonctionnels :admins ads@lametro.fr
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alertes transmises par les administrateurs fonctionnels.

Les services de la Metropole peuvent controler a tout moment, l'utilisation conforme du logiciel
par rapport aux dispositions de la presente convention portant reglement de mise a disposition.

Dans l'hypothese (Ai la Metropole constaterait une mauvaise utilisation du logiciel mis
disposition par la presente convention qui entrainerait des depenses de maintenance
inhabituelles non envisagees al'article 0 celle-ci pourrait demander a la Commune de prendre en
charge ces frais. Elles seront facturees par le biais du bon de commande sous l'intitule
« prestations complementaires »

La Commune s'assure qu'une de ses polices d'assurance (par exemple, l'assurance dommages aux
biens) couvre les dommages pouvant etre causes aux donnees contenues dans la base ADS de la
commune, constituee suite a l'installation du logiciel.

2.2. Responsabilite de la Metropole

L'administrateur fonctionnel en lien avec la Commune, coordonne les actions pour Grenoble-
Alpes Metropole avec l'editeur.

Maintenance du systeme

La presente mise a disposition comprend la premiere installation et le parametrage du logiciel sur
les postes informatiques de la Commune ainsi que les mises a jour successives. Ces dernieres
s'imposeront ala Commune.

Afin de faciliter la maintenance de l'application et de diminuer les delais d'intervention, la
Metropole pourra proposer a la Commune un outil de prise de main a distance sur les postes de
travail accedant a l'application. En cas d'acceptation de cette proposition par la Commune, ceci
fera l'objet d'une mise au point technique avec le service informatique de la Commune. Dans le
cas ou la Commune refuse la prise en main a distance le Mai d'intervention ne pourra etre
garanti.

De plus, les utilisateurs pourront declarer les incidents lies a l'application en appelant les
administrateurs fonctionnels. Les coordonnees seront communiquees par courrier electronique
via le contact unique indique par la commune

- Sauvegarde des donnees

La securite (confidentialite) et les sauvegardes seront gerees par la DS' de Grenoble-Alpes
Metropole selon des modalites specifiques au « service ADS ». Une sauvegarde journaliere des
bases de donnees sera realisee.

Les dossiers WADS seront Ores de maniere confidentielle par la Commune jusqu'a la decision
d'urbanisme. Une fois la decision rendue, les services de Grenoble-Alpes Metropole pourront
acceder aux donnees publiques du dossier a des fins de statistique.

Export SITADEL : II s'agit d'une obligation faite a l'autorite competente en matiere d'instruction de
droit des sols, de transmettre mensuellement les donnees de la construction a la DREAL. La
Metropole prendra a sa charge les exports Sitadel pour le compte des communes signataires de la
convention de geo-service.

- Mise a jour et maintenance informatique
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conditions recommandees par l'editeur et s'engage a traiter tout incident dans les meilleurs delais

(en jours ouvres) eta informer l'ensemble des utilisateurs.

Les mises a jour fournies par l'editeur seront deployees apres analyse d'impact par les equipes S I

e t S IT  de  la  M etropole .  E lles seront planif iees e t fe ront l'obje t d'une  information prea lable  de

l'ensemble des utilisateurs.

Maintenance fonctionnelle

G re no ble - A lpe s M e tro po le  e f f e ctue ra  la  ma inte na nce  f o nct io nne lle  suiva nt  le s e vo lut io ns

techniques et juridiques et la mise a jour des donnees :

o Cartographique (PLU, Annexes, etc.) ;
o Referentiels (Donnees MAJIC, Annuaires, Reglement PLU, ...) ;
o Bibles d'arretes (corps de textes necessaire a la redaction d'arretes) ;
o Modeles de courriers et d'arretes.

Protection des donnees personnelles

La Metropole s'assure que le logiciel ainsi que les differents composants techniques dont il
depend sont controles et geres conformement aux dispositions en vigueur relatives, a la
protection des donnees personnelles.

Des elements relatifs a la securite informatique et a la protection des donnees personnelles
pourront etre modifies au vu de la politique de confidentialite de Grenoble-Alpes Metropole. Ces
elements seront susceptibles de figurer dans d'autres supports portes a la connaissance de la
commune.

Formation

Des sessions de formation a l'utilisation du logiciel pourront egalement etre realisees dans le
cadre de la presente mise a disposition dans les conditions detainees ci-apres.

Ces formations pourront se faire soit :

- Lors de la Primo-installation ;
- Lors d'evolution logicielle majeure ou mineure ;
- Lors de changement d'utilisateur en commune;
- Lors de demarche de reprise de bonnes pratiques ou de montee en competence.

Les journees de formation auront une duree minimum de 6h.

Article 3. Evolutions du perimetre du logiciel

La Commune s'engage a utiliser les nouveaux modules au moment de leur mise en service,
notamment :

- Guichet Numerique des Autorisations d'Urbanisme (GNAU) ;
- Avis de services (ex : Consultation Regie des eaux, ...) ;
- Suivi d'une estimation des taxes et participations d'amenagement.

Article 4. Demande de prestations complementaires liees au logiciel
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formalisee par un bon de commande joint, dument complete et signe (cf. modele en annexe). Elle
pourra porter sur:

- Diagnostic local;
- la reprise des donnees historiques (de l'outil communal) ;
- la reprise/integration des donnees referentielles ;
- la reprise/integration des modeles de courrier (pour integration dans une bibliotheque

specifique, administree par la commune le cas echeant cf Article.1).
- le parametrage complementaire ;
- de la formation;

La Metropole accusera reception de la demande par mail et confirmera le planning de realisation
a la Commune. Les dates d'intervention seront alors programmees entre la Commune et la
Metropole.

En l'absence de bon de commande renseigne et signe l'inscription ne sera pas valide.

La Metropole se reserve le droit de reporter a l'annee N+1 toute demande de formations ou de
parametrages supplementaires si cela s'avere plus pertinent dans le suivi de l'applicatif.

La Commune sera alors informee par mail.

Cas des repr ises/integration des donnees histor iques

La reprise des donnees historiques de la commune implique la commande d'un diagnostic local
prealable : Le chiffrage exact des prestations sera effectue par le prestataire sur la base de ce
diagnostic.

Cas des Formations

Une formation initiation porte sur les manipulations de base de l'outil et se deroule sur deux
jours. Une journee de rappel des bonnes pratiques se deroule sur une journee.

Les journees de formation ont une duree minimum de 6h, entre 9h et 17h.

Article 5. Reversibilite / Transferabilite

Dans l'hypothese oil la Commune ferait le choix de mettre un terme a la presente convention, la
Metropole a prevu, en lien avec l'editeur du logiciel, la restitution a la Commune, dans un délai
maximal de trois (3) mois, avant la date de fin de la convention lorsque celle-ci est connue ou au
jour de la fin de la convention lorsque celle-ci est inopinee, l'integralite des fichiers de donnees
relatives aux dossiers (Base de donnees alphanumeriques, documents joints) et n'en conservera
aucune copie. A ce titre, la Metropole renonce a tout droit de retention sur un quelconque
element appartenant a la Commune.

Cette prestation sera a la charge de la Commune.

Page 7



Envoye en prefecture le 06/11/2019

Recu en prefecture le 06/11/2019

Article 6. Remboursement par la Commune

Affiche le
90.1.

ID : 038-213804743-20191104-CONVDEL19041119-AU

La Commune devra rembourser a la Metropole l'ensemble des frais resultant de la mise
disposition du logiciel d'aide a l'instruction des autorisations d'urbanisme.

6.1. Determination des coOts lies a la mise a disposition du logiciel

6.1.1. Primo installation

Le cart minimum du deploiement du logiciel aupres de la commune est fixe de la maniere
suivante :

- Droit d'acces licence EPCI de la Metropole, fixe en fonction de la strate communale)

Extension Prix unitaire par commune incluant la maintenance 1ere armee

€ TTC

Population > 40 000 5800

10 000<population <40 000 4620

5 000 <population<10 000 2000

2 000 < population < 5000 1300

Population < 2 000 900

6.1.2. Maintenance

Le cot:sit de la maintenance annuelle (y compris mises a jour) est fixe comme indique ci-dessous. Ce
montant est calcule en fonction de la strate communale, a partir du mois de janvier de l'annee qui
suit l'acquisition de l'acces licence EPCI.

Maintenance annuelle Prix € TTC

Population > 40 000 1480

10 000 < population <40 000 1164

5 000< population < 10 000
560

2 000 < population < 5 000 340

Population < 2000 180
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Des prestations complementaires pourront etre commandees selon les besoins de la Commune
sur toute la duree de la convention, selon les modalites precisees a l'Article 4 et sur la base
tarifaire du bon de commande en annexe 2.

Cas des Formations

Le cout d'une journee de formation mutualisee, en presentiel et pour un minimum de 4 agents et
un maximum de 8 agents, est fixee au prorata du nombre d'inscrit sur la base du coat unitaire de
1200€ (1200 € / nombre total d'inscrits x le nombre d'agent inscrit de la commune). Soit un
maximum a commander de 300€ par jour et par agent inscrit.

A la demande expresse d'une ou plusieurs communes, il sera possible d'organiser des formations
pour moms de 4 agents qui feront de la merne maniere, l'objet d'une facturation au prorata du
nombre d'inscrits.

NOTA BENE : Le prix indique est exonere de TVA car la formation est dispensee par un organisme de
formation agree.

6.2. Modalites de remboursement

La Metropole fera parvenir a la Commune, des la notification de la presente convention, une
facture correspondant a la primo-installation du logiciel pour l'annee en cours (voir art.6.1.1).

De plus, la Metropole fera parvenir chaque armee a la Commune une facture correspondant au
coOt de la maintenance pour l'annee civile en cours (voir art.6.1.2).

Par ailleurs, selon les commandes passees par la Commune, les interventions complementaires
seront facturees apres realisation et validation par le service SIT de la Metropole (voir art.4 et
6.1.3).

Le paiement s'effectuera par mandat administratif aupres de :

La Tresorerie Grenoble Municipale

9 boulevard Joseph VALLIER - BP 496 38016 GRENOBLE CEDEX 1
N° Com pte: 30001/00419/C380 0000000/75
IBAN: FR76 3000 1004 19C 3 8000 0000 075
Identifiant Swift de la BDF (BIC): BDFEFRPPCCT

Les prix indiques sont les prix lors de la signature du marche public permettant l'execution de ces
prestations et conclu entre la Metropole et son prestataire.

Les prix sont revises annuellement par application aux prix du marche d'un coefficient Cn donne
par la formule suivante :

Cn = 15% + 85% (In/lo)

Selon les dispositions suivantes :

- Cn : coefficient de revision
- lo : valeur de l'index de reference au mois zero
- In : valeur de l'index de reference au mois n

Les prix sont reputes etablis sur la base des conditions economiques du mois de septembre 2017.
Ce mois est appele « mois zero ».
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Le mois (< n » retenu pour chaque revision sera le mois preci_..,
commence la nouvelle periode d'application de la formule (notification du marche public conclu
entre la Metropole et son prestataire). Les prix ainsi revises seront invariables pendant cette
periode.

L'indice de reference I, publie par le Moniteur et la Federation SYNTEC, est l'indice SYNTEC.

6.3. Mise en production

Une fois la primo installation effectuee, Grenoble-Alpes Metropole actera la mise en production
par le biais d'un courrier a la Commune. La Commune disposera d'un délai d' un mois pour
notifier tout dysfonctionnement.

Article 7. Duree de la mise a disposition

La Metropole met a disposition le logiciel d'aide a l'instruction des autorisations d'urbanisme au
profit de la Commune a compter de la date de notification et jusqu'au 31 decernbre de l'annee en
cours. La reconduction est tacite, a partir du premier janvier de l'annee suivant la notification, et
renouvelable jusqu'au 31 decembre 2023. La reconduction est consideree comme acceptee si
aucune decision ecrite contraire n'est prise par la Commune au moms trois mois avant la fin de la
periode annuelle en cours.

A compter de la date de fin de la convention, la duree pourra etre prolongee de 6 mois au
maximum pour permettre la factu ration des sommes dues a la Metropole au titre de la derniere
periode couverte par la presente convention.

Cette convention peut prendre fin de maniere anticipee a la demande de l'une ou l'autre des
parties, notifiee au cocontractant, par voie de lettre recommandee avec accuse de reception.
Cette denonciation ne pourra avoir lieu que dans le respect du preavis d'un exercice annuel.

Article 8. Avenant

Toute modification a la presente convention ne pourra intervenir que par voie d'avenant.

Article 9. Reglement des litiges

Tout litige resultant du present reglement de mise a disposition qui n'aurait pu etre *le par voie
amiable, releve de la competence du Tribunal Administratif de Grenoble.

Fait en deux exemplaires
le _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Pour GRENOBLE-ALPES METROPOLE Pour la commune de _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Prenom NOM Prenom NOM

Titre
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Annexes

- regles d'utilisation
- Bon de commande de la Commune a la Grenoble-Alpes Metropole
- Tableau des strates communales
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CONVENTION de GEOSERVICES
PORTANT LE REGLEMENT DE MISE A DISPOSITION

DU LOGICIEL D'INSTRUCTION D'AUTORISATION DU DROIT DES SOLS
ANNEXE 1

BON DE COMMANDE DE LA COMMUNE A LA GRENOBLE-ALPES METROPOLE

BON DE COMMANDE

COMMUNE DE [ engagement

Convention de geoservices

Mise a disposition du logiciel d'instruction d'autorisation du

Objet: droit des solo

Armee prevue

d'execution

Madame, Monsieur,
jarl'hot-incur de vous commander les articles ou prestations designees ci-apres:

PRESTATIONS COMPLEMENTAIRES (voir art.4 & 6.1.3 convention en objet)

Diagnostic local

Forfait

Reprise des donnees historiques
(quantifie sur la base du diagnostic local)

Interention a distance journee

Intervention a distance 1/2 joumee

Reprise/Integration des donnees referentielles

Intervention sur site journée

Intervention a distance journee

Intervention 4 distance 1/2 journee

Reprise/Integration des modeles de courrier

Reprise de courrier, prix pour an lot de 50 courtiers

rsr du bon de commande
(saufsi identique S n'engagement)

REFERENCES DE LA METROPOLE

GRENOBLE-ALPES METROPOLE

Systeme d'Information Territorial (SIT)

3 rue Malakoff -CS 50053

38031 GRENOBLE cedex 1

courriel admins ads@lametro.fr

Tel.: 04 76 S9 59 59

REFERENCES DE LA COMMUNE

nom du referent:

courriel:

Quantite P.U. TVA TOTAL TTC

Periode des interventions

Parametrages complementaires

Intervention oar site journée

Intervention a distance joumee

Intervention a distance 1/2 journee

Periode des interventions

Formations

Joumee par agent de formation mutualisee

Journee dediee a la commune

Pet -jade des interventions I I

3 000.05€

780,00

480.00

1 320.006

780.00

480.00

1 500.00€

1 320.00

780.00

480,00

300.00€
1 200.006

0,00 (

0,004

0,004

0,00

0,00

0,00 (

0,00 (

0,00 (

0,00

0,00 (

0,00 (

Soil un montant total commande de : 0,00 €

Le

Pour Monsieur/Madame Le Maim et par delegation:

Legende:
a renseigner par la commune

Le delai global de paiement est Rue selon les dispositions du decret n'2002-232 du 21 tastier 2002. En cas de non respect dc cc (Wei, le taux d'interets
moratoires applicable est celui du taux legal en vigueur In premier jour au titre duquel les interets moratoires soot dus, majores de deux points.
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CONVENTION de GEOSERVICES
PORTANT LE REGLEMENT DE MISE A DISPOSITION

DU LOGICIEL D'INSTRUCTION D'AUTORISATION DU DROIT DES SOLS
ANNEXE 2

STRATES COMMUNALES

Taille de la commune

Population > 40 000

10 000<population <40 000

5 000 <population<10 000

2 000 < population < 5000

Population <2 000
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EXTRA1T DU PROCES-VERBAL DES DELIBEFt,1211131`11,i,

DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 04 novembre 2019

Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 28 octobre 2019, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  pr esents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE Mme Christine DURAND - Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome
GIACHINO —Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette G1ERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET

Absent(s) ayant donne pouvoir  : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRAIRE - Mme Nathalie BRITES a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON
M. Christian COIGNE Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M.
Adrien PSILA a M. Michel VENDRA Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designee comme secretaire de séance.

20 - DAE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE — SOCIETE BALTHAZARD ET
COTTE A SASSENAGE - PROJ ET DE SERVITUDE D' UTILITE PUBLIQUE - AVIS
MOTIVE AU TITRE DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU le code de l'environnement, et le livre V, titre ler (installations classees pour la protection
de l'environnement), articles L.515-8 a 1.515-12 et R515-31-1 a R515-31-7;

VU la nomenclature des installations classees codifiee a l'annexe de l'article R.511-9 du
code de l'environnement ;

VU la saisine officielle des services de l'Etat adressee a la commune de Sassenage, en date
du 18 septembre 2019, sur le projet de servitudes d'utilite publique ;



Envoye en prefecture le 06/11/2019

Recu en prefecture le 06/11/2019

Affiche le 06/11/2019
. . . . a

ID : 038-213804743-20191104-DEL20041119-DE

VU le rapport de l'inspection des installations classees dans le cadre de la cessation
d'activite sur un tenement de la societe Balthazard et Cotte en date du 9 septembre 2019;

VU le projet de servitude d'utilite publique et ses annexes;

CONSIDERANT que le conseil municipal est appele a donner son avis sur le projet de
servitude d'utilite publique conformement aux dispositions de rarticle R.515-31-5 du code de
renvironnement ;

EXPOSE que la societe Balthazard et Cotte a transmis, en date du 5 Wrier 2019, a la
'inspection des installations classees de la Direction Regionale de l'Environnement et de
l'Amenagement (DREAL) un dossier de cessation d'activite suite au dernantelement des
installations de fabrication et chaux sur les parcelles cadastrees AN n° 77, n°78; n°79 et
n°80 situees chemin des 4 Lauzes.
A la lumiere du rapport, l'inspection conclut que la societe Balthazard et Cotte a rempli ses
obligations en matiere de mise en securite du site et qu'elle laisse le site dans un etat
compatible avec un usage industriel ou artisanal.
Le niveau de pollution residuelle du site reste compatible avec les usages prevus sous
reserve du respect de restrictions d'usage ou d'amenagement ;

CONSIDERANT qua ce titre, et comme prevu par rarticle L.515-12 du code de
l'environnement, !Inspection des installations classees a propose la constitution de
servitudes d'utilite publique (sans enquete publique), et de saisir le Prefet de l'Isere ;

PRECISE que les parcelles cadastrees AN n°79 et AN n°77 d'une contenance d'environ
5500 rn2, sont actuellement propriete de Grenoble Alpes Metropole, et correspondent a
l'emprise fonciere du projet de decheterie sis rue Chemin des 4 Lauzes. Les parcelles AN
n°78 et 80 d'une contenance de 3694 m2 sont proprietes de la societe Balthazard et Cotte;

INFORME que le projet de servitude d'utilite publique comprend 6 servitudes (annexe 2) sur
le perimetre des parcelles AN n°77, n°78, n°79 et n°80, et anciennement incluses dans le
site Balthazard et Cotte. Ces servitudes ont notamment vocation a s'appliquer aux ayants
droits futurs en cas cession ou de mise a disposition sur le perimetre concern&
La servitude n°1 consacre l'usage futur du site de type industriel ou artisanal sous reserve du
respect des autres prescriptions ernises.
La servitude n°2 permet de garantir la quanta des sols en cas de travaux d'affouillement, et
de pompage des eaux de fouille par relimination ou le traitement de la pollution identifiee.
La servitude n°3 precise que les materiaux pour canalisations d'aau enterrees doivent
permettre d'eviter la permeation de composes chimiques.
La servitude n°4 prescrit tout usage des eaux souterraines a l'exception de revaluation de la
qualite des eaux souterraines.
La servitude n°5 permettra de garantir la possibilite de suivi de la qualite des eaux
souterraines. Les piezometres installes dans la cadre de la cessation d'activite doivent rester
sur site, et etre notamment accessibles par les services de rEtat afin assurer une
surveillance
La servitude n°6 prescrit l'infiltration des eaux pluviales ;

CONSIDERANT que l'ensemble des prescriptions et restrictions d'usage contenus dans le
projet de servitude d'utilite publique apparaissent fondees, et n'appellent pas d'observations
particulieres pour la commune de Sassenage ;
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PRECISE que la commune de Sassenage a pris bonne note du perimetre propose pour le
projet de servitude d'utilite publique, et correspondant aux parcelles cadastrees AN 77, 78,
79 et 80, parcelles sur lesquelles les restrictions d'usage s'appliquent. Toutefois,
apparaitrait pertinent de reajuster le perimetre figurant en annexe 1 qui integre la parcelle AN
n°4 non concernee par ce projet de servitudes d'utilite publique;

CONSIDERANT que le projet de servitude d'utilite publique permet de garantir le bon usage
futur du site sous reserve de prescriptions d'usage, il est propose de donner un avis
favorable assorti d'ufle remarque sur l'annexe 1 au projet;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'EMETTRE un avis favorable au projet de servitudes d'utilite publique, en tant que
commune sur laquelle s'etend le perimetre des servitudes a instituer, assorti dune remarque
sur l'annexe 1.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le : 0 NOV. 2019

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019

Le Maire

hristian COIGNE.
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Grenoble, le 5

DEPARTEMENT DE L'ISERE
Societe BALTHAZARD ET COTTE

Commune de SASSENAGE

RAPPORT DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES

Adresse de l'etablissement : Societe Balthazard et Cotte
rue Pra Paris
38360 SASSENAGE

Activite principale de l'etablissement : Fabrication de chaux

Code S3IC : 61-3194

Priorite DREAL : P3

Copie a :T4GGh — Chrono

www.developpement-durable.gouv.fr
Direction regionale de l'environnement, de l'amenagement et du logement Auvergne RhOne-Alpes
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Le site BALTHAZARD ET COTTE de Sassenage, comme tous les etablissements du groupe LHOIST, est

dedie a la fabrication de carbonate et a la fabrication de chaux. En consequence du caractere obsolete des

installations et d'une chute de la demande en chaux a l'echelle regionale, Pactivite de fabrication de chaux ete

arretee. Les installations associees demantelees sont les suivantes :

• les installations du four KELLER, au droit des parcelles cadastrees 4, 5 et 6,

A ce niveau, une modification cadastrale a ate realisee dans le cadre de la vente des terrains:

4 AN5 --÷ AN 79 et 80

4 AN6 --+ AN 77 et 78

Les parcelles 77 et 79 sont cedees a GRENOBLE ALPES METROPOLE qui projette d'y implanter une

dechetterie.

• les installations du four LUCE, au droit de la parcelle A138.

ici, BALTILIZARD ET COTTE continue d'exploiter certaines installations et &laments. Ainsi, cette parcelle

n'a pas fait l'objet d'un diagnostic environnemental.

Le 10 octobre 2014, un an& partiel des activites a ete notifie. Ii conceme des installations dediees a la

production de chaux. Dans le cadre de la cession recente de certaines parcelles, il a ete releve que le perimetre

de la cessation partielle a evolue. Ainsi, par courrier du 24 mai 2018, l'inspection des installations classees a

denim& a l'exploitant de se conformer aux dispositions du code de l'environnement concemant la cessation

d' activite.

Le 5 fevrier 2019, un dossier a ete depose par l'exploitant en reponse a cette demande.

2. Avis de l' inspection des installations classees

2.1 Situation au regard des dispositions prevues a Particle R512-394 du code de l' environnement

(mise en securite du site)

La notification de cessation partielle d'activite a ete deposee en octobre 2014. Elle visait :

• l'arret de la fabrication de chaux anciennement exercee sur les parcelles 138pp, AN 4, 5 et 6,

• la suppression de la cuve de FOD (ancienne rubrique 253c) sur la parcelle AN 4,

• la suppression de la cuve de gaz liquefie sur la parcelle AN4.

Dans sa communication de fevrier 2019, l'exploitant precise que l'ensemble des installations sont demantelees

stir les parcelles A 138, AN 4 et AN 5. Les seuls equipements maintenus apres 2014 sont deux anciens silos de

chaux situes sur la parcelle AN 6, le nouveau proprietaire (GAM) prevoit de les detruire.

Ii est aussi precise que les restrictions d'acces sont maintenues.

evacuation des produits dangereux et gestion des dechets presents sur le site

Sur le secteur Est, les installations ne sont plus exploitees depuis 1999, la demolition a pris fin le 31 mars 2013.

Sur le secteur Ouest, les fours Luce attenant a l'usine de fabrication des carbonates ont ete deconstruits en 2011.

Direction regionale de l'environnement, de l'amenagement et du logement Auvergne-Rhone-Alpes
44, avenue Marcelin Berthelot —38030 GRENOBLE Cedex 2

Standard : 04 76 69 34 34
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ONO

interdictions ou limitations d'acces au site

La maitrise de Faeces aux zones concernees est assuree dans le cadre de l'exploitation du site BALTHAZARD

ET COTTE.

suppression des risques d' incendie et d'explosion, surveillance des effets de l'installation sur

1 ' environnement.

Les installations maintenues (silo metallique et silo beton) ne sont pas associees a un risque

(incendie/explosion) et aucune surveillance n'a ete proposee.

La mise en securite des installations apparait realisee.

2.2 Situation au regard des dispositions prevues a l' article R512-39-2 du code de l' environnement

(definition de l'usage futur du site)

Sur une partie des parcelles objets de la cessation partielle, un projet de dechetterie porte par Grenoble Alpes

Metropole est developpe en concertation avec le maire de Sassenage. L'usage futur est ainsi industriel en accord

avec les proprietaires (Balthazard et Cotte qui conserve deux parcelles et GAM).

Un usage de type industriel est retenu, les parties concernees (proprietaire, maire) sont dilment

informees et en accord avec cc type d'usage.

2.3 Situation au regard des dispositions prevues a l' article R512-39-3 du code de l' environnement

(memoire de rehabilitation)

> Cas des silos restees en place:

L'exploitant precise que les deux silos restes en place contenaient de la chaux. Les cuves sont videes. Apres

solidification et carbonatation, la chaux qui a pu rester au fond n 'est plus sous sa forme pulverulente mais sous

une forme inerte de calcaire.

Ainsi, aucun risque de pollution n'est associe a la presence ni aux operations de denzantelement de ces silos.

> Analyse des sols

Perimetre d'etude et lithologie :

Au niveau du secteur LUCE, les fondations et le rez-de-chaussee du batiment sont en place, aucun prelevement

n'a pu Etre realise consecutivement a la depose du four dans ce secteur. L'analyse des sols realisee en 2014 puis

completee en 2018

L'exploitant souligne qu'au droit du site, un horizon limono-argileux a ete identifie de 1,5 m a 4 m de

profondeur. Cette couche de faible permeabilite constituerait une barriere peu permeable aux infiltrations de

surface en direction de la nappe d'eaux souterraines.
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ancienne zone d'extraction sur laquelle la lithologie caracterisee est celle des fembiais.

Parametres analyses et valeurs de references choisies :

En 2014, les hydrocarbures et les metaux ont ete analyses.

Lors du complement effectue en 2018, le programme d'analyse a inclus pour la premiere serie de prelevements

une analyse des PCB, HCT et, dans les depOts noirs, les metaux, HAP et BTEX. Puis, lors d'une seconde serie

de prelevements, des analyses ont ete effectuees sur matiere brute (COT, HCT, HAP, PCB, BTEX) et sur

eluats (pH, conductivite, COT, chlorures, fluorures sulfates, indice phenol et metaux).

Les resultats des analyses effectuees sur matieres brutes sont compares au bruit de fond geochimique

(programme ASPITET de l'INRA) ou bien aux seuils d'acceptation en ISDI.

Les resultats des analyses effectuees sur eluats sont compares aux sculls d'acceptation en ISDI.

Resultats :

Secteur KELLER - four (campagne 2014) : Les teneurs en hydrocarbures sont non quantifiables (<10mg/Kg

MS). Pour les autres parametres analyses (les metaux), les valeurs correspondent aux bruits de fond

geochimique.

Secteur KELLER - ancienne cuve (campagne 2014) : Les teneurs en hydrocarbures sont non quantifiables

(<10mg/Kg MS).

Secteur KELLER (campagne 2018) :

Un pH tres basique a ete mesure sur eluat dans tous les sondages.

Les depots noirs echantillonnes (sondage El) montrent une concentration elevee en hydrocarbures et pour

certains metaux les concentrations *assent le bruit de fond geochimique.

Au niveau de S6, prelevement superficiel, un leger impact en hydrocarbures est identifie.

Conclusions de l'exploitant :

L' impact identifie au niveau de El visible est superficiel et limite a la zone noircie visible en surface. Ii en est

de meme pour les polluants identifies au niveau de S6 et S3 (respectivement hydrocarbures et sulfates + plomb).

Ainsi, le seul impact considere comme significatif concerne le pH des lixiviats de sols.

Analyse des eaux souterraines

Implantation des ouvrages et determination du sens d'ecoulement : 4 piezometres ont ete installes

conformement a la demande de l'inspection des installations classees. 2 campagnes de prelevement ont ete

realisees respectivement sur les piezometres Pzl, Pz2 et Pz3 puis Pzl et Pz4.

Le sens d'ecoulement annonce est oriente vers le Nord-Ouest, soit en direction de l'Isere.

Direction regionale de l'environnement, de l'amenagement et du logement Auvergne-RhOne-Alpes
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Lors de la premiere campagne, les parametres suivants ont ete analyses : pH et conductivite, elements traces

metalliques, BTEX, indice, hydrocarbures, naphtalene (HAP). Puis, lors de la campagne complementaire : pH

et conductivite, elements traces metalliques, indice hydrocarbures, HAP, indice phenol, ions majeurs et autres

parametres physico-chimiques.

Les resultats sont compares aux valeurs seuil de bon etat du SDAGE et aux valeurs seuils de l'arrete ministeriel

du 11 janvier 2007 relatif aux limites et references de qualite des eaux brutes et des eaux destinees a la

consommation humaine.

Resultats :

On releve que sur Pz1 (en amont suppose) un impact notable est releve pour certains metaux (arsenic, nickel,

plomb), certains ions et certains parametres physico-chimiques (conductivite, pH, carbone organique) ainsi que

la presence de HAP et d'hydrocarbures (sans depassement de seuil).

Sur Pz3 et Pz4 (en lateral hydraulique suppose), un impact aux elements traces metalliques (ETM) est releve

mais moindre que pour Pz1. Toutefois, certains metaux sont detectes alors qu'ils etaient absents des

echantillons preleves dans Pz1 : cadmium et chrome.

Le piezometre le plus a l'aval parait le moms impacte. L'exploitant exclut la presence d'un panache de

pollution a l'aval hydraulique du site.

Enjeux et conclusions de l'exploitant :

Ii n'est mentionne aucun usage sensible dans le secteur d'etude. Neanmoins, deux captages agricoles sont

recenses en aval hydraulique a respectivement 1 km et 1,5 km du site (source base de donnee DDT, 2013). Il

n'existe aucun captage AEP dans la plaine de l'Isere en aval hydraulique du site (selon informations

cartographiques transmises par l'ARS).

Au droit du site, les eaux souterraines ne presentent pas une bonne qualite physico-chimique. Les parametres

concernes sont multiples, ETM, indice phenol, conductivite, pH, DCO, DB05, titre alcalimetrique, COT,

chlorures, potassium, sodium, indice hydrocarbures et HAP. Ii est mentionne un lien probable avec les activites

de fabrication de chaux (stockage de produits chimiques, utilisation de charbon, eaux de refroidissement du

four) mais une contamination externe n'est pas exclue.

Les faibles niveaux de contamination de l'echantillon preleve dans le piezometre aval tendent a indiquer que la

pollution est circonscrite au droit du site.
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3. Conclusions - propositions

L'inspection prend acte qu'un impact sur les sols et les eaux souterraines a ete identifie. Les differentes

analyses effectuees revelent un etat tres marque par la production de chaux comme en attestent les valeurs de

pH atypiques mesurees dans les lixiviats de sols et les eaux souterraines.

Toutefois, aucune voie de transfert ni cible identifiee ne sont mentionnees dans Petude qui exclut tout risque

sanitaire lies a ces pollutions probablement presentes de tres longue date. L'usage futur des parcelles est de

type industriel. Plus precisement, une dechetterie sera implantee et, sur son emprise, un revetement etanche

couvrira les sols.

Dans ces conditions, l'inspection des installations classees considere que la societe BALTHAZARD ET

COTTE a rempli ses obligations en matiere de mise en securite du site et qu'elle laisse le site dans un etat

compatible avec un usage industriel ou artisanal. Le niveau de pollution residuelle du site est compatible avec

les usages prevus sous reserve du respect d'un certain nombre d'amenagements et de restrictions &usage dont il

convient de garder la memoire.

Aussi, considerant que les parcelles concernees sont detenues par seulement deux proprietaires

(BALTHAZARD ET COTTE et GRENOBLE ALPES METROPOLE), l'inspection propose la mise en place

de servitudes d'utilite publique sans enquete publique (procedure simplifiee), comme prevu par Particle L515-

12.

Ii est propose a monsieur le prefet de l'Isere d'engager la procedure d'institution de servitudes d'utilite publique

sans enquete publique et de solliciter, conformement a Particle R515-31-5, l'avis emit des proprietaires, la

societe BALTHAZARD ET COTTE et GRENOBLE ALPES METROPOLE ainsi que du conseil municipal de

Sassenage, commune sur laquelle s'etend le perimetre de la SUP, sur le projet de prescriptions joint en annexe

etabli sur la base des elements techniques transmis par la societe BALTHAZARD ET COTTE.

L'inspecteur de l'enviAnfie-thent

Vu, approuve et transmis

monsieur le prefet du departement de l'Isere

pour la directrice

le chef du pole territorial

ABET
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Grenoble, le

Arrete prefectoral

N°DDPP-DREAL UD 38-2019-09

c-:r:-7‘:_s le

instituant des servitudes d'utilite publique a l'interieur de l'ancien perimetre
de !Installation class& pour la protection de l'environnement exploitee par

la societe BALTHAZARD ET COTTE a Sassenage

Le Prefet de l'Isere
Chevalier de la Legion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Write

VU le code de l'environnement, notamment le Livre V, Titre I" (installations classees pour la
protection de l'environnement) et en particulier les articles L.515-8 a L.515-12 et R.515-31-1 a
R.515-31-7;

VU le code de justice administrative, notamment le Livre IV (l'introduction de l'instance de
premier ressort), Titre II (les delais) et l'article R.421-1 ;

VU le code de l'urbanisme, notamment le Livre ler (reglementation de l'urbanisme), Titre V (plan
local d'urbanisme) et l'article L.153-60;

VU la nomenclature des installations classees codifiee a l'annexe R.511-9 du code de
l'environnement;

VU l'ensemble des decisions reglementant les activites exercees par la societe BALTHAZARD
ET COTTE au sein de son site de Sassenage specialise dans la fabrication de carbonate et de
chaux, implante rue Pra Paris sur la commune de Sassenage;

VU le dossier de porter a connaissance transmis par la societe BALTHAZARD ET COTTE, par
correspondance du 10 octobre 2014, contenant notamment la notification de cessation d'activite
des installations du four a chaux KELLER, installe sur les parcelles AN 5 (devenue AN 79 et 80
et AN 6 (devenue AN 77 et 78) et la proposition d'usage futur du site;

VU le courrier de l'inspection des installations classees de la DREAL Auvergne-Rhone-Alpes du
24 mai 2018 adresse a la societe BALTHAZARD ET COTTE ;

VU la reponse de la societe BALTHAZARD ET COTTE transmettant un dossier de cessation
d'activite en date du 5 fevrier 2019, conforme aux dispositions du code de l'environnement;

VU le rapport de l'inspection des installations classees de la direction regionale de
l'environnement, de l'amenagement et du logement (DREAL) Auvergne-RhOne-Alpes, unite
departementale de l'Isere, du 9 septembre 2019;
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VU les correspondances du par lesquelles le prefet a sollicite, conformement
aux dispositions de radicle R.515-31-7 du code de l'environnement, l'avis ecrit des proprietaires
des terrains concernes, soit la societe BALTHAZARD ET COTTE, et GRENOBLE-ALPES-
METROPOLE en tant que nouveau proprietaire dune parte des terrains concernes (parcelles 77
et 79 section AN) et le conseil municipal de la commune de Sassenage sur le projet d'arrete
prefectoral instituant les servitudes d'utilite publique a mettre en place a l'interieur de l'ancien
perimetre de l'installation classee exploitee par la societe BALTHAZARD ET COTTE;

VU la reponse de la societe BALTHAZARD ET COTTE, en date du

VU l'avis du conseil municipal de Sassenage du ;

VU la reponse de GRENOBLE-ALPES-METROPOLE en date du

CONSIDERANT que l'inspection des installations classees a etabli, dans son rapport du 9
septembre 2019, que la societe BALTHAZARD ET COTTE avait rempli ses obligations en
matiere' de mise en securite du site et qu'elle laissait le site dans un etat compatible avec un
usage industriel ou artisanal ;

CONSIDERANT que le niveau de pollution residuelle du site est compatible avec les usages
prevus sous reserve du respect d'un certain nombre d'amenagements et de restrictions d'usage
dont il convient de garder la momoire ;

CONSIDERANT que les deux seuls proprietaires des parcelles concernees par la cessation
d'activite sont la societe BALTHAZARD ET COTTE et GRENOBLE-ALPES- METROPOLE ;

CONSIDERANT qu'il convient en application des dispositions de l'article L.515-12 du code de
l'environnement, d'acter par le present arrete l'institution de servitudes d'utilite publique afin de
proteger les interets mentionnes a l'article L.511-1 du code de l'environnement;

SUR proposition du secretaire general de la prefecture de l'Isere

ARRETE

ARTICLE 1
Afin de proteger les interets mentionnes a radicle L.511-1 du code de l'environnement, en
application de l'article L.515-12 et conformement aux articles L.515-8 a L.515-11 du code de
l'environnement, il est institue des servitudes d'utilite publique sur les parcelles anciennement
exploitees par la societe BALTHAZARD ET COTTE a Sassenage.

ARTICLE 2 — Definition de la zone
Les restrictions d'usages precisees a l'article 3 du present arrete concernent les parcelles 77, 78, 79,
80 de la section AN, anciennement incluses dans le site BALTHAZARD ET COTTE sis rue Pra Paris

Sassenage, et couvrent une surface d'environ 7 645 m2.

Les parcelles concernees et l'aire correspondant aux presentes restrictions d'usage sont reportees
l'annexe 1 du present arrete.

ARTICLE 3 — Restrictions d'usages
Les servitudes d'utilite publique sont celles definies a l'annexe 2 du present arrete.
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ARTICLE 4 — Information des tiers
Toute personne occupant la zone concernee, en totalite ou en partie, a titre gratuit ou onereux, devra
etre informee par ecrit des servitudes et restrictions d'usage enoncees a l'article 3 du present arrete
et de l'obligation de les respecter.

ARTICLE 5 — Levee des restrictions d'usage
Les presentes servitudes et restrictions d'usage ne pourront etre levees qua l'issue d'etudes
particulieres, notamment une analyse des risques sanitaires, et apres accord prealable de
l'inspection des installations classees.

ARTICLE 6 — Inscription au PLU
Les presentes servitudes seront annexees au plan local d'urbanisme de la commune de
Sassenage dans les conditions prevues a l'article L.126-1 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 7 — Indemnite
Les presentes servitudes peuvent ouvrir droit a une indemnite dans les conditions definies a
l'article L.515-11 du code de l'environnement.
La demande d'indemnisation doit etre adressee a la societe BALTHAZARD ET COTTE dans un
delai de trois ans a compter de la notification de present arrete.

ARTICLE 8 — Publicite
Conformement al'article R.515-31-7 du code de l'environnement, l'acte instituant les presentes
servitudes fera l'objet dune publicite fonciere. Les frais afferents a cette publicite sont a la
charge de l'exploitant de l'installation classee.
Le present arrete sera publie au recueil des actes administratifs de la prefecture de 'Isere.

ARTICLE 9 — Delais et voies de recours
En application de l'article R.421-1 du code de justice administrative, cet arrete peut faire l'objet
dun recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble dans un delai de deux mois

compter de sa notification ou de sa publication.

La saisine du tribunal administratif est possible par la voie de l'application « Telerecours
citoyen » sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 10 — Le secretaire general de la prefecture, la directrice regionale de l'environnement,
de l'amenagement et du logement Auvergne-Rhone-Alpes, en charge de l'inspection des
installations classees, sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete
qui sera notifie a la societe BALTHAZARD ET COTTE, a GRENOBLE-ALPES-METROPOLE et
au maire de Sassenage.

Fait a Grenoble, le

Le Prefet

3
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Les servitudes ci-apres numerotees 1 a 6 concernent les parcelles77, 78, 79, 80 de la section AN
anciennement inclues dans le site BALTHAZARD ET COTTE sis rue Pra Paris a Sassenage.
En cas de cession ou de mise a disposition a titre gratuit ou onereux de tout ou parte des terrains
de la zone concernee par les servitudes dont les terrains sont greves, en obligeant ledit ayant droit
a les respecter.

Servitude n°1 - Determination des usages possibles au moment de la mise en place des
restrictions d'usage
Les parcelles concernees ont ete placees dans un etat tel qu'elles puissent accueillir un usage
futur de type industriel ou artisanal sous condition du respect des prescriptions ci-dessous.

Servitude n°2 - Prescriptions particulieres relatives a la qualite residuelle des sols
En cas de travaux d'affouillement (realisation de fondations, de tranchees, de sous-sols, ...), les
terres excavees presentant des indices de pollutions devront etre eliminees dans une installation
regulierement autorisee.
En cas de pompage des eaux de fouille, la qualite des eaux devra etre controlee par la realisation
d'analyses en laboratoire agree. Les eaux de fouille presentant une pollution devront faire l'objet
d'un traitement specifique conformement a la reglementation en vigueur. Tout rejet au reseau
collectif devra faire l'objet dune convention specifique.

Servitude n°3 - Prescriptions particulieres relatives a l'implantation de canalisations d'eau
potable
Les canalisations d'eau potable enterrees devront etre constituees par des materiaux destines a
prevenir la permeation de composes chimiques : elles seront en fonte ou materiaux de
caracteristiques similaires.

Servitude n°4 - Prescriptions particulieres relatives a l'usage des eaux souterraines
Tout usage des eaux souterraines au droit des parcelles precitees pour quelque usage que ce soit
est interdite, a l'exception de revaluation de la qualite des eaux souterraines.
Tout projet d'utilisation des eaux souterraines pour un usage « non sensible » autre que la
surveillance, sera soumis a etude prealable soumise a l'avis des services de l'Etat.

Servitude n°5 - Prescriptions particulieres relatives a l'acces aux piezometres existants
Afin de garantir la possibilite de suivre la qualite des eaux souterraines au droit des parcelles, les
piezometres implantes dans le cadre de la procedure de cessation partielle (Pz1, Pz2, Pz3 et Pz4)
devront rester accessibles en permanence par le ou les proprietaire(s) des parcelles, les services
de l'Etat ou le bureau d'etude mandate par ceux-ci, et seront conserves afin de permettre la
realisation de campagne de surveillance des eaux souterraines.
La protection des parties aerienne des piezometres doit etre assuree et securisee par cadenas.
En cas de destruction dun de ces piezometres, celui-ci devra etre remplace par un ouvrage
permettant un suivi equivalent.

Servitude n°6 - Prescriptions particulieres relative a la gestion des eaux pluviales
L'infiltration des eaux pluviales est proscrite.
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Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 28 octobre 2019, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE - Mme Christine DURAND - Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome
GIACHINO —Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRAIRE - Mme Nathalie BRITES a M. JerOme MERLE - M. David BUISSON
M. Christian COIGNE Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M.
Adrien PSILA a M. Michel VENDRA - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designee comme secretaire de séance.

21 - DAE COMMANDE PUBLIQUE - GROUPEMENT DE COMMANDES EN VUE DE LA
PASSATION DE MARCHES DE PRESTATION DE SERVICE D'ASSURANCE

Jerome MERLE,

VU le code general des collectivites territoriales, notamment son article L 2131-1 ;

VU le code de la commande publique (CCP) ;

CONSIDERANT que la mutualisation, en se constituant en groupement de commandes,
conformement aux dispositions des articles L.2113-6 a L.2113-8 du CCP, peut permettre
d'effectuer plus efficacement les operations de mise en concurrence, de mutualiser les frais
de gestion du montage du marche et incidemment d'obtenir des meilleurs prix et qualites des
services associes ;

PROPOSE dans un souci de gestion efficiente et de mutualisation des procedures de
passation des marches, la creation dun groupement de commandes entre la Ville de
Sassenage et son Centre Communal d'Action Sociale ;
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INDIQUE que la convention constitutive de ce groupement designe la commune de
Sassenage en qualite de coordonnateur chargé d'organiser la procedure commune de mise
en concurrence.

Chaque partie signera, notifiera et assumera l'execution du marche qui le concerne.

Ce groupement de commandes sera constitue apres la signature de la convention
constitutive.

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER le projet de convention de groupement d'achat ci-annexe, entre la ville de
Sassenage et son C.C.A.S. conformement aux dispositions des articles L.2113-6 a L.2113-8
du code de la commande publique ;

DE DESIGNER la commune de Sassenage comme coordonnateur du groupement de
commandes ;

DE DESIGNER M. Amedee MATRAIRE comme representant titulaire et M. Daniel
D'OLIVIER QUINTAS comme representant suppleant pour sieger a la commission d'appel
d'offres du groupement de commande, etant precise qu'en cas de modification de la
composition de la GAO de la collectivite, ii appartient a son organe deliberant de designer
ses nouveaux representants pour la GAO du groupement, au sein de sa propre CAO.

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer la convention ainsi que tout document s'y
rapportant.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le:
NOV. 219

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019

rr:

Le Maire

Christian COIGNE.
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CONVENTION CONSTITUTIVE D'UN GROUPEMENT DE COMMANDES EN VUE
DE LA PASSATION DE MARCHES DE PRESTATIONS DE SERVICES

D'ASSURANCES

PREAMBULE :

Afin de faciliter la gestion de marches publics de prestations de services d'assurances a
souscrire par les personnes publiques, de permettre des economies d'echelle et la
mutualisation des procedures de passation des marches, la Ville de Sassenage et son
Centre Communal d'Action Sociale souhaitent constituer un groupement de commandes en
application des articles L. 2113-6 et L. 2113-7 du code de la commande publique.

A cet effet, ils ont decide de conclure une convention constitutive du groupement pour definir
les modalites de fonctionnement du groupement.

C'est pourquoi entre :

La Commune de Sassenage
Place de la Liberation — BP31 — 38360 SASSENAGE
Representee par son Maire,  Monsieur Christian COIGNE, agissant en vertu de la
deliberation du 04/11/2019,
Ci-apres designe « la Ville »

ET

Le CCAS de Sassenage
1 avenue de Valence — 38360 SASSENAGE
Represente par sa Vice-Presidente, Madame Nathalie BRITES, agissant en vertu de la
deliberation du Conseil d'Administration du 25/11/19,
Ci-apres designe « le CCAS »

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE I. OBJET DE LA CONVENTION

La presente convention a pour objet de constituer un groupement de commandes entre les
deux parties susvisees, en vue de la passation de marches publics de prestation de services
d'assurances et ce faisant de definir :

La denomination du groupement;
L'objet du groupement;
Les modalites de fonctionnement du groupement;
La duree du groupement;
L'identification du coordonnateur et l'etendue de ses prerogatives ;
La constitution dune commission d'appel d'offres du groupement.

Chaque membre adhere au groupement de commandes par deliberation de son assemblee
deliberante ou toute autre instance habilitee approuvant la presente convention.
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coordonnateur du groupement et notifiee aux membres concernes apres accomplissement des
formalites administratives en vigueur.

ARTICLE II. DENOMINATION DU GROUPEMENT

La denomination du groupement est: groupement de commandes entre la Commune de
Sassenage et son CCAS pour la prestation de service d'assurance.

ARTICLE III. OBJET DU GROUPEMENT DE COMMANDE

Les marches publics a souscrire pour lequel le groupement est cree, sont notamment destines
a couvrir, pour chaque membre du groupement, tout ou partie des besoins en assurance
suivants :

dommages aux biens, lot 1
responsabilite civile, lot 2
flotte automobile, lot 3
protection fonctionnelle des agents et des elus, lot 4
risques statutaires, lot 5

Les membres pourront adherer a un ou plusieurs lots. Leur deliberation d'adhesion precisera
leur choix.

ARTICLE IV. DUREE DU GROUPEMENT

Le groupement de commande est conclu a compter de la notification par le coordonnateur aux
membres du groupement de la presente convention et jusqu'a la date de fin d'execution des
marches publics pour lequel le groupement a ete cree.

ARTICLE V. IDENTIFICATION ET ATTRIBUTIONS DU COORDONNATEUR

Le coordonnateur chargé de la gestion du present groupement de commandes est la Commune
de Sassenage representee par son Maire, Christian COIGNE.

Le coordonnateur du groupement de commandes assume les missions suivantes :

Redaction des pieces administratives du dossier de consultation des entreprises (DCE) ;
Envoi de la publication de l'Avis d'Appel Public a la Concurrence;
Reception des demandes de retrait et envoi du DCE aux entreprises;
Reception des offres ;
Convocations de la commission d'appel d'offres ;
Redaction des proces verbaux d'ouverture des offres et de classement des entreprises;
Information aux entreprises non retenues ;
Redaction du rapport de presentation et envoi de la publication de l'avis d'attribution ;
Notification du marche ;
Signature du marche ;
Execution du marche.

ARTICLE VI. COMPOSITION DE LA COMMISSION D'APPEL D'OFFRES

Par application de l'article R.2371-6 du code de la commande publique, la commission d'appel
d'offres du groupement de commande est fixee par la convention de groupement. Les parties
decident de recourir a la Commission d'Appel d'Offres du coordonnateur, a savoir la commune
de Sassenage. Les membres de la CAO seront assistes de l'assistant a maitrise d'ouvrage.

2
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Toute modification du present acte dolt faire l'objet d'un avenant approuve dans les memes
termes par chacun des membres du groupement.

ARTICLE VIII.PRISE EN CHARGE DES FRAIS MATERIELS DE FONCTIONNEMENT

Les frais materiels de fonctionnement occasionnes dans le cadre du present groupement de
commandes (photocopies, frais d'expedition eventuels, frais de publicite lies a la consultation
etc.) seront pris en charge par le coordonnateur du groupement. La mission de la Ville comme
coordonnateur ne donne pas lieu a remuneration.

ARTICLE IX. MODALITES DE REVISION DE LA PRESENTE CONVENTION

La presente convention ne peut-Otre modifiee que par un avenant ecrit et signe par les deux
membres constitutifs du groupement de commandes, et approuve par deliberation de leur
assemblee deliberante respective. Si un membre desire se retirer du groupement, son retrait ne
pourra prendre effet qua compter de la date de fin d'execution des marches.

ARTICLE X. ENTREE EN VIGUEUR.

La presente convention entre en vigueur a compter de sa signature par les parties et de sa
transmission au contrOle de legalite.

La presente convention est etablie en deux exemplaires originaux.

Pour la Commune de Sassenage, Pour le CCAS de Sassenage,

Christian COIGNE Nathalie BRITES

Maire Vice-Presidente

A Sassenage, le A Sassenage, le

Signature : Signature :
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 04 novembre 2019

Le quatre novembre deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 28 octobre 2019, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - M. Amedee MATRAIRE - Mme Christine DURAND - Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jerome
GIACHINO —Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean -Philippe VEAU a M.
Amedee MATRAIRE Mme Nathalie BRITES a M. JerOme MERLE - M. David BUISSON
M. Christian COIGNE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Brigitte GALLO - M.
Adrien PSILA a M. Michel VENDRA - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Jeannine ANTOINE a ete designee comme secretaire de séance.

22 - DAE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE - CONVENTION DE GESTION 2019
AVEC GRENOBLE ALPES-METROPOLE POUR L'ENTRETIEN DES ZONES
D'ACTIVITES ECONOMIQUES ET INDUSTRIELLES

Jerome BOETTI DI CASTANO,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment son article L 2121-29;

VU la loi MAPTAM (modernisation de Faction publique territoriale et d'affirmation des
metropoles) du 27 janvier 2014, portant creation de la metropole Grenoble Alpes Metropole ;

VU les articles L 5215-27 et 5217-7 du code general des collectivites territoriales, disposant
que « la metropole peut confier, par convention avec la ou les collectivites concernees, la
creation ou la gestion de certains equipements ou service relevant de ses attributions a une
ou plusieurs communes membres » ;
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VU la deliberation n° 11 du 7 avril 2016 du Conseil Municipal de Sassenage autorisant le
Maire a signer la convention de gestion de rentretien des zones d'activites economiques avec
Grenoble Alpes-Metropole pour rannee 2016 ;

VU la deliberation n° 6 du 27 avril 2017 du Conseil Municipal de Sassenage autorisant le
Maire a signer la convention de gestion de l'entretien des zones d'activites economiques avec
Grenoble Alpes-Metropole pour 2017;

VU la deliberation n° 2 du 14 juin 2018 du Conseil Municipal de Sassenage autorisant le Maire
a signer la convention de gestion de l'entretien des zones d'activites economiques avec
Grenoble Alpes-Metropole pour 2018;

VU la nouvelle convention de gestion pour rannee 2019 approuvee par deliberation du
Conseil Metropolitain de Grenoble-Alpes Metropole n° 22 du 08 fevrier 2019;

CONSIDERANT qu'il convient d'assurer la continuite et la securite des services publics
relevant desormais de la Metropole, et gull importe donc d'adapter l'organisation de ses
services;

CONSIDERANT que dans l'attente de la stabilisation definitive de l'organisation
metropolitaine, la Metropole s'est appuyee durant les annees 2016, 2017 et 2018 sur
'experience de gestion de ces services par la commune de Sassenage;

CONSIDERANT qu'il convient de conclure entre la Metropole et chacune des communes, une
nouvelle convention tenant compte de revaluation avec les communes au cours de rannee
2019 des conditions de transfert de l'entretien des zones d'activites economique et industrielle
(ZAZI) et de la liste des ZAZI concernees a ce jour;

PRECISE que la commune s'acquitte de la totalite des charges necessaires au
fonctionnement regulier des services (eclairage public, proprete urbaine, espaces verts,
viabilite hivernale) et sera remboursee par la Metropole sur la base des titres de recettes qui
lui seront transmis deux fois par an, aux mois de juillet et de decembre ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER le projet annexe de nouvelle convention de gestion 2019 entre la Metropole
et la Commune de Sassenage portant sur l'entretien de la zone d'activites industrielles de
l'Argentiere, de la zone d'activites economiques Hyparc, et de la zone d'activites des Moironds
a Sassenage;

D'AUTORISER le Maire a signer cette convention;

D'AUTORISER le Maire a prendre toutes les mesures necessaires a rexecution de la
presente deliberation.
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LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ant signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le : {' NOV. 2U19

POUR CORE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 05 novembre 2019

Le Maire

Christian CO—IG-NE.
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Direction Generale des
Services

1-dT1..1131.IQUE FRANcATSP.

Convocation

Le conseil municipal se reunira en séance publique, le

Le 16 decembre 2019, a 19 heures
a l'Hotel de Ville - Salle Henriette CribII

ORDRE DU JOUR

• Approbation du proces-verbal de la reunion du Conseil Municipal du 4 novembre 2019

• Compte rendu des decisions du Maire prises par delegation du Conseil Municipal depuis la
reunion du 4 novembre 2019 (references: article L. 2122-22 du code general des collectivites
territoriales et deliberation municipale du 15 avril 2014)

DIRECTION GENERALE DES SERVICES

1. DGS — Affaires juridiques — Modifications des statuts du SIRD (Syndicat Intercommunal de la
Rive gauche du Drac)

2. DGS — Citoyennete Recensement de population pour l'annee 2020

3. DGS Citoyennete — Cimetieres Retrait de la deliberation du 29 juin 2000 repartissant le
produit des concessions de cimetieres entre la Ville et le CCAS de Sassenage

4. DGS - Finances — Travaux d'investissement en regie — Remuneration des agents municipaux -
taux horaire 2019

5. DGS - Finances - Avance sur versement de la subvention de fonctionnement 2020 au CCAS

6. DGS - Finances — Decision modificative n°4 — Budget principal 2019

7. DGS — Finances - Ouverture du quart des credits en investissement

8. DGS Ressources humaines Indemnite de conseil allouee a la comptable du Tresor Public

9. DGS Ressources humaines— Creations et suppressions de poste

10. DGS Ressources humaines — Procedure de labellisation dans le cadre des contrats de
prevoyance

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

11. DAE — Espaces publics de proximite Partenariat avec CITIZ-ALPES-LOIRE
pour le developpement de l'autopartage a Sassenage
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12. DAE Espaces publics de proximite - Creation de la societe publique locale (SPL) Agence
Locale de l'Energie et du Climat de la Grande Region Grenobloise : Adoption des statuts et
prise de participation de la Ville de Sassenage

13. DAE Espaces publics de proximite - Conventions de deneigement des voiries, ensembles
immobiliers, et de l'EHPAD

14. DAE Espaces publics de proximite - Droits de voirie et redevance d'occupation du domaine
public

15. DAE Espaces publics de proximite - Demande de subvention aupres de la Region Auvergne-
Rhone-Alpes pour l'aide a la conversion de la flotte de vehicules municipaux dans le cadre de
la Zone a Faible Emission (ZFE)

16. DAE Developpement urbain durable — Espace Naturel Sensible (ENS) de la Moliere-Sornin -
Demande d'extension de la zone d'intervention

17. DAE — Developpement urbain durable — 3 rue du Moucherotte- Acquisition de la parcelle BB
n083 pour partie

18. DAE — Developpement urbain durable — Nouvelle dechetterie, chemin des 4 Lauzes - Avis sur
la demande d'enregistrement presentee par Grenoble Alpes Metropole au titre code de
l'environnement

DIRECTION DE L'ENFANCE ET DES AFFA1RES SOCIALES

19. DEAS — CCAS — Approbation de la signature dune convention de mise a disposition de locaux
municipaux a la CPAM (Caisse Primaire d'Assurance Maladle) de l'Isere

20. DEAS — Scolaire - Charte de participation aux frais de fonctionnement des classes ULIS (Unites
Localisees pour l'Inclusion Scolaire) de Sassenage pour les enfants ne residant pas dans la
commune de Sassenage

QUESTIONS DIVERSES

A Sassenage, le

Affichage le:

6 DEC. 2019

DEC. 2019

Le Maire,

stian COIGNE
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Le seize decembre deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 10 decembre 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme Sylvie GENIN-LOMIER -
M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta
ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe
VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL -
M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - M. Yannick
BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - Mme
Beatrice HEMARD a M. Pierre -Manuel CHAUVET - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre
SERRAILLIER - M. Jerome GIACHINO a M. Jerome BOETTI DI CASTANO — M. Adrien
PSILA a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a M. Christian COIGNE - Mme Marie-
Laure FELICI a Mme Nathalie BRITES

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents . 25
Nombre de votants 32..

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

1 - DGS — AFFAIRES JURIDIQUES — MODIFICATIONS DES STATUTS DU S1RD
(SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE LA RIVE GAUCHE DU DRAG)

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU les articles L. 2121-29 et L. 5211-20 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'arrete prefectoral modifie en date du 1er mars 1996 portant creation du SIVOM de la
RIVE GAUCHE DU DRAC, syndicat a vocation multiple a la carte;

VU l'arrete prefectoral N°2000-5605 en date du 13 juillet 2000 portant retrait des
competences assainissement et eaux pluviales suite a leur transfert a GRENOBLE-ALPES
METROPOLE, lors de la constitution de la communaute d'agglomeration ;

VU l'arrete prefectoral N°2007-02562 en date du 26 mars 2007 portant sur l'extension des
competences du syndicat : prise de competence prevention de la delinquance ;
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VU l'arrete prefectoral N°2013051-0016 en date du 20 fevrier 2013 portant modification des
clefs de repartition financiere aux charges contributives du syndicat ;

VU l'arrete prefectoral N°2014021-0016 en date du 21 janvier 2014 portant modification de la
composition du comite syndical et la representation des communes;

VU l'arrete prefectoral N°2015014-0036 en date du 14 janvier 2015 portant modification de
l'adresse du siege social du SIRD au 28 rue de La Liberte 38600 FONTAINE ;

VU l'arrete N°38-2018-12-31-003 portant transfert de la competence insertion-emploi » a
Grenoble-Alpes Metropole et reduction des competences du Syndicat Intercommunal de la
Rive du Drac (SIRD) ;

VU la deliberation du SIRD du 24 septembre 2019 validant la modification des statuts du
Syndicat Intercommunal;

VU l'arrete N°38-2018-12-31-003 portant transfert de la competence « insertion-emploi » a
Grenoble Alpes Metropole et reduction des competences du Syndicat Intercommunal de la
Rive du Drac (SIRD) a savoir :

« Par deliberation du 7 novembre 2014, le Conseil metropolitain a retenu le principe de
creation d'un service commun, le service «Accompagnement vers l'emploi » de la Metropole,
dans le cadre de la mutual/sat/on de services fonctionnels et operationnels, en application
des dispositions de l'article L. 5211-4-2 du code general des collectivites territoriales ; cc
service permettant aux communes le souhaitant de con fier a la Metropole un role accru en
matiere de coordination et de mise en ceuvre des politiques de l'emploi et d'insertion
professionnelle.

Les missions de ce service sont orientees vers la coordination des politiques des collectivites
locales en matiere d'emploi et d'insertion professionnelle, la gestion et l'attribution du Fonds
Social Europeen (FSE) au titre du PLIE (Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi), vers le
deploiement d'espaces d'accueil et d'accompagnement de demandeurs d'emploi et sur la
gestion du Fonds d'Aide aux Jeunes.

Par deliberation du 28 septembre 2018, le Conseil metropolitain a propose le transfert la
competence « Emploi et Insertion » aupres de Grenoble Alpes Metropole a effet du
1 erJanvier 2019 ».

CONSIDERANT qu'afin d'être en conformite avec la legalite, le SIRD souhaite modifier
l'article 4 des statuts concernant la prise en charge des gymnases.

Par deliberation du 11 juillet 1991 du Syndicat Intercommunal des Lycees et Colleges, il
avait ete decide avec les communes d'implantation d'etablir des conventions de mise a
disposition des equipements leur confiant la gestion de ces mernes equipements. Cette
gestion concernait les equipements lies aux etablissements scolaires de second degre.

AJOUTE que toutes les communes s'etaient prononcees favorablement actant le transfert de
la gestion des gymnases intercommunaux, des colleges. Aujourd'hui, ces conventions sont
caduques. Par ailleurs, il est necessaire de mettre en adequation la redaction des statuts
avec la realite des competences exercees des lors que le syndicat n'assure pas qu'une
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mission d'investissement mais egalement de fonctionnement. A titre transitoire et pendant un
an, la gestion partielle des plannings sera confiee aux communes en quake d'interface des
associations.
Construction, maintenance et fonctionnement des gymnases et equipements sportifs lies aux
etablissements scolaires ;

CONSIDERANT que le SIRD souhaite prendre les competences suivantes :

« Etude d'un projet de « Construction, maintenance et fonctionnement des
equipements nautiques »

=> Assurer un developpement du territoire sur un des equipements nautiques repondant a
un besoin des populations et plus particulierement des scolaires et des associations.
=> Mutualiser les ressources, rationaliser les modes de gestion, realiser les economies
dlechelles pour des equipements dont la gestion communale est aujourd'hui de plus en plus
difficile.
=> Renforcer la cohesion du territoire par la mise a disposition d'equipement pour l'ensemble
de la population des six communes de la rive gauche du Drac >>

« Etude de la gestion comprenant le fonctionnement et l'investissement des
Oquipements sportifs de tout le territoire de la rive gauche du Drac »

=> Diagnostic des equipements sportifs de la rive gauche du Drac en vue d'une gestion
directe en lieu et place des communes;

CONSIDERANT gull est propose que l'article 7 soit redige de la fagon suivante
« Le syndicat est administre par un comite syndical compose de delegues elus par les
conseils municipaux des communes membres. Chaque commune est representee au sein
du comit6 syndical par trois delegues titulaires et un suppleant, soit au total 18 delegues
titulaires et 6 delegues suppleants.

La representation des communes au sein du comite syndical est ainsi fixee :
- Commune de Fontaine: 3 delegues titulaires et 1 suppleant
- Commune de Noyarey : 3 delegues titulaires et 1 suppleant
- Commune de Sassenage 3 delegues titulaires et I suppleant
- Commune de Seyssinet-Pariset : 3 delegues titulaires et 1 suppleant
- Commune de Seyssins : 3 delegues titulaires et 1 suppleant
- Commune de Veurey-Voroize : 3 delegues titulaires et 1 suppleant

Les reunions se tiennent au siege du syndicat ou dans d'autres lieux de la collectivite, ou
dans tout autre lieu dans une des communes membres.
Le comite syndical se reunit au moms 6 fois par an,
Les delegues prennent part au vote sur toutes questions et deliberations inscrites A l'ordre du
jour a la condition que l'objet du vote conceme tine competence qui les conceme ou
conceme l'administration generale du syndicat. »

ETANT PRECISE que les autres articles restent inchanges,

Apres en avoir delibere, il est propose au Conseil Municipal:
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D'ADOPTER les nouveaux statuts du SIRD, annexes a la presente deliberation, portant sur
le changement des competences et de la composition du nombre del us delegues,

DE DEMANDER a Monsieur le Prefet de 'Isere, au terme de cette consultation, de bien
vouloir arrester les nouveaux statuts votes

Le CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER les nouveaux statuts du SIRD, annexes a la presente deliberation, portant sur
le changement des competences et de la composition du nombre d'elus delegues,

DE DEMANDER a Monsieur le Prefet de l'Isere, au terme de cette consultation, de bien
vouloir arrester les nouveaux statuts votes

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 18 decembre 2019

Le Maire

stian COIGNE.

Affichage le 1 9 DEC, 20'19
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PROJET

STATUTS DU SIRD

Les Statuts du syndicat de communes A vocation multiple Ala carte de la Rive gauche
du Dr ac (SIRD) r elevant  des ar t icles L 5212-1 et  suivants du code gener al des
collectivites territoriales,

II est expose co qui suit:

[-ARTICLE ler — CONSTITUTION

Le 1 er mars 1996, a ete constitue par les communes de Fontaine, Noyarey, Sassenage,
Seyssins, Seyssinet-Pariset et Veurey-Voroize un syndicat 6 vocation multiple A la carte
denomme Syndicat intercommunal de la Rive Gauche du Drac SIRD.

ARTICLE 2 - SIEGE

Le siege du syndicat est fixe au 28, rue de Is Liberte 38600 FONTAINE.

ARTICLE 3— DUREE

Le syndicat est constitue pour Line duree illimitee

ARTICLE 4— OBJET

Le syndicat a pour objet:

1) Construction, maintenance et fonctionnement des gymnases et equipements
sportifs lies aux etablissements scolaires

Lista des gymnases :
Gymnase Aristide Berges a Seyssinet-Pariset
Gymnase Georges Nomine a Seysslnet-Parise(
Gymnase Yves Brouzet a Seyssins
Gymnase Gerard Philipe (ancien) a Fontaine
Gymnase Gerard Philipe (nouveau) a Fontaine
Gymnase Jules Valles a Fontaine
Gymnase Alexandre Fleming a Sassenage
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2) Etude d ' un  pr ojet  de (( Const r uct ion , maintenance et  fonct ionnement  des

equipements nautiques »

r*Assurer un developpement du territoire sur un des equipements nautiques repondant a un
besoin des populations el plus particulierement des scolaires et des associations.

Mutualiser les ressources, rationaliser les modes de gestion, reafiser les economies
d'echelle pour des equipements dent la gestion communale est aujourd'hui de plus en plus
difficile.

Renforcer la cohesion du territoire par la mise a disposition d'equipement pour l'ensemble
de la population des six communes de la rive gauche du Drac.

3) Etude de la construction, maintenance et  fonctionnement des equipements
sportifs de tout le territoire de la rive gauche du Drac.

> Diagnostic des equipements sportifs de la rive gauche du Drac en vue d'une gestion directe
en lieu et place des communes

4) Soutenir et favoriser la mise en ceuvre de la Mediation Societe.

Creation d'un dialogue dans le but d'apaiser les tensions, de soutenir et d'accompagner des
personnes en souffrance, de travailler sur la prevention des incivilites et de permettre aux
habitants de profiter des espaces publics.

L'intervention sera realisee par des mediateurs sociaux, formes A cet effet.
L'action sera mise en muvre par un partenaire associatif dens le respect des regles de la
commande publique

Chacune des competences a caractere optionnel est transferee au syndicat par chaque
commune membre dens les conditions suivantes

le transfert pout porter sur l'une ou l'autre ou la totalite des competences a caractere
optionnel demi au present article;

La nouvelle repartition de la contribution des communes aux depenses !lees aux
competences optionnelles resultant de ce transfert est determinee aux articles 11 et
12 des presents statuts ;

Les autres modalites de transfert non prevues aux presents statuts seront proposees
par le comite syndical aux communes.

Toute a utre competence facultative pourra etre creee, sous reserve qu'elle no soit pas exercee
par une autre structure intercommunale et sous reserve du respect de la procedure de transfert
de competence prevue a l'article L.5211-17 du CGCT,
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PARTICIPATION DES COMMUNES AUX DIFFERENTES COMPETENCES

—Competence Fonctionnement Construction, Etude Proiet F Etude Mediation
general maintenance et equipments 4quiPealants sociaie

fonctionnement
nautkques ) . sport%  du <

ten-Hoke

des ...
etabrisse inents ti:f ilb̀i-4- - -ommunes ,
sportifs !les aux _
kablissements .

scolaires
_

Fontaine X X X X X

XNoyarey X X X X

Sassenage X X X X X

Seyssinet-
Pariset

X X X

-

X X

Seyssins X X X X X

Veurey- X X x X X
Voroize

100% 100% 100% 100% 100%

1 ARTICLE 5 : TRANSFERT DES COMPETENCES

Le transfert des competences entraIne de plein droit la mise a disposition des equipements et
services publics necessaires a leur exercice ainsi que l'ensemble des droits et obligations qui
leur sent attaches a la date du transfert.

ARTICLE 6: REPRISE DES COMPETENCES:

Chacune des competences optionnelles peut etre reprise au syndicat par chaque commune
membre dans les conditions suivantes

1/ La reprise peut concerner l'un ou l'autre des blocs de competences a caractere optionnel
defini a l'article 4.

1
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2/ La reprise prend effet a la date a laquelle la deliberation du conseil municipal portant reprise
de la competence est devenue exacutoire.

3/ La nouvelle repartition des contributions des communes aux depenses (lees aux
competences optionnelles resultant de la reprise est determinee ainsi qu'il est fix& al'article
10.

4/ Le retrait dune competence s'effectue sous les conditions prevues a ('article L.5211.25.1

La deliberation portant reprise de competence est notifiee par le maire au President du SIRD.
Celui-ci en informe le maire de chacune des communes membres.

r -ARTICLE 7 - ADMINISTRATION DU SYNDICAT : LE COMITE SYNDICAL

Le syndicat est administre par un comite syndical compose de delegues elus par les conseils
municipaux des communes membres.
Cheque commune est representee au sein du comae syndical par trois delegues titulaires et
un suppleant, salt au total 18 delegues titulaires et 6 delegues suppleants.

La representation des communes au sein du comite syndical est ainsi fixee :
- Commune de Fontaine : 3 delegues titulaires et 1 suppleant
- Commune de Noyarey : 3 delegues titulaires at 1 suppleant
- Commune de Sassenage : 3 delegues titulaires et 1 suppleant
- Commune de Seyssinet-Pariset : 3 delegues titulaires at 1 suppleant
- Commune de Seyssins : 3 delegues titulaires at 1 suppleant
- Commune de Veurey-Voroize : 3 deiegues titulaires et 1 suppleant

Les reunions se tiennent au siege du syndicat ou dans d'autres lieux de la collectivite, ou dens
tout autre lieu dans une des communes membres.

Le comite syndical se reunit au moms 6 fois paran.

Les delegues prennent part au vote sur toutes questions et daberations inscrites a l'ordre du
jour qu'a la condition qua ('objet du vote conceme une competence qui les concerne ou
concerne l'administration generale du syndicat.

I ARTICLE 8- BUREAU DU SYND1CAT

Le comite syndical elit en son sein un bureau de 6 membres titulaires, compose
- du President
- et de 5 Vice-presidents

ARTICLE 9 : COMMISSIONS

Le comite syndical forme des commissions pour cheque competence optionnelle, elles sont
presidees par un Vice-president ou le President du SIRD at composees d'un representant par
commune. El lea sont chargees d'etudier et de preparer les decisions pour cheque
competence.

• Competence « Construction, maintenance at fonctionnement des equipements
sportifs lies aux activites scolaires» :
Commission «Equipements sportifs lies aux activites scolaires» composee du Vice-president
delegue a Is competence et de 6 delegues (un delegue par commune)
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- Competence Etude Equ ipemen ts nau tiques » :
Commission « Etude equipements nautiques » composee du Vice-president delegue a la
competence et de 6 delegues (un delegue par commune) ;

- Competence Etude Equ ipemen ts spor tifs » :

Commission « Etude equipements sportifs» composee du Vice-president delegue a la
competence et de 6 delegues (un delegue par commune) ;

- Competence « Mediation  sociale tr anquillite publique :

Commission « Mediation sociale tranquillite publique» : compose du President de la mediation
sedate et de 6 delegues (un delegue par commune).

La frequence des commissions est fonction des travaux et determinee pour cheque armee
civile.

ARTICLE 10: CLE DE REPARTITION DES CHARGES FINANCIERES-CONTRIBUTIONS

DES COMMUNES

La contribution des communes aux competences obligatoires et optionnelles est fixee en
fonction du critere de repartition suivant 80% en fonction de la population municipale publiee
chaque annee par l'INSEE et 20% en fonction du revenu moyen par habitant.

Les donnees seront reactualisees tous les ans.

Lorsqu'une commune reprend pour l'exercer elle-meme une competence optionnelle qu'elle a
transferee au SIRD, sa contribution aux depenses liees aux competences optionnelles est
reduite a concurrence de la part de la competence qu'elle reprend.

ARTICLE 11 - ADHESION A UN AUTRE ETABLISSEMENT PUBLIC DE COOPERATION

INTERCOMMUNALE

Ladhesion du SIRD a un autre EPCI est subordonnee é l'application de l'article L.5212-32 du
CGCT.

ARTICLE 12 - ADHESION DES COMMUNES-RETRAIT DES COMMUNES-

MODIFICATIONS DES STATUTS _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

L'adhesion ou le retrait d'une commune au SIVOM de la rive gauche du Drac sera
subordonnee aux prescriptions prevues par le CGCT.
De meme toute modification statutaire est subordonnee a l'application des articles L5211-17
a L5211-20 du CGCT.

ARTICLE 13— CHARTE DE L'INTERCOMMUNALITE ET REGLEMENT INTERIEUR

Une charte de l'intercommunalite et un reglement interieur determinent les mesures d'ordre
internes concernant l'organisation du travail du SIRD et les relations entre le SIRD et les
communes. Is sent approuves par le comite syndical qui pourra les modifier.

ii•or - La i •ARTICLE 14 . DIVERS

Les presents statuts sont annexes aux deliberations des conseils municipaux des communes

membres.
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Le seize decembre deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 10 decembre 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme Sylvie GENIN-LOMIER -
M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta
ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe
VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL -
M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - M. Yannick
BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - Mme
Beatrice HEMARD a M. Pierre -Manuel CHAUVET Mme Celine MOSCA C M. Jean-Pierre
SERRAILLIER - M. Jerome GIACHINO C M. Jerome BOETTI DI CASTANO — M. Adrian
PSILA a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a M. Christian COIGNE Mme Marie-
Laure FELICI a Mme Nathalie BRITES

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 25

•Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

2 DGS CITOYENNETE RECENSEMENT DE POPULATION POUR L'ANNEE 2020

Jerome BOETTI DI CASTANO,

VU radicle L. 2122-21 10° du code general des collectivites territoriales permettant au
conseil municipal de charger le maire de proceder aux operations de recensement,

VU Is loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiee sur l'obligation, la coordination et le secret en

matiere statistique,

VU Is loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiee sur l'informatique, les fichiers et les libertes,

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiee portant dispositions statutaires relatives a la
fonction publique territoriale,

VU la loi n° 2002-276 du 27 fevrier 2002 relative a la democratic de proximite, et notamment

son titre V, articles 156 a 158,
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VU le decret n° 88-145 du 15 fevrier 1988 modifie, relatif aux agents non titulaires de la
fonction publique territoriale,

VU le decret en Conseil d'Etat n° 2003-485 du 5 juin 2003 modifie definissant les modalites
d'application du titre V de la loi n° 2002-276,

VU le decret n° 2003-561 du 23 juin 2003 modifie portant repartition des communes pour les
besoins du recensement de la population,

VU l'arrete ministeriel du 19 juillet 2000, modifie par l'arrete ministeriel du 9 octobre 2002 et
notamment son article ler,

VU l'arrete du 5 aoCit 2003 portant application des articles 23 et 24 du decret n° 2003-485,

CONSIDERANT que le recensement reste sous la responsabilite de l'Etat, bien que le Maire
soit le responsable de l'enquete dans sa commune, le Conseil Municipal doit charger le
Maire de la preparation et de la realisation de l'enquete. La realisation des enquetes repose
sur un partenariat entre la commune et l'INSEE. La commune prepare et realise l'enquete.
Elle regoit, a ce titre, une dotation forfaitaire. L'INSEE controle la collecte des informations.

CONSIDERANT convient de designer un coordonnateur d'enquete chargé de la
preparation et de la realisation des enquetes de recensement pour l'annee 2020,

CONSIDERANT qu'il convient de d6signer un correspondant du repertoire d'immeubles
localises pour l'annee 2020,

CONSIDERANT que les agents recenseurs ont en charge la remise et la collecte des
questionnaires aux habitants. Ils sont titulaires d'une carte officielle d'agent recenseur. us
doivent tenir pour strictement confidentiel les renseignements individuels collectes,

PRECISE que la dotation de l'INSEE pour l'annee 2020 est fixee 6 2 097 euros,

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE CHARGER Monsieur le Maire de mettre en ceuvre pour l'annee 2020 la preparation et la
realisation du recensement de la population,

D'INSCRIRE au budget principal 2020 de la Ville en recette, le montant de la dotation
forfaitaire allouee par l'INSEE, soit 2 097 euros, au chapitre 74

DE CHARGER le maire de nommer par arrete municipal un coordonnateur d'enquete pour le
recensement 2020 parmi les fonctionnaires municipaux,

DE CHARGER le maire de nommer par arrete municipal un correspondant du repertoire
d'immeubles localises pour l'annee 2020 parmi les fonctionnaires municipaux,

DE CHARGER le maire de recruter, par arrete municipal pour les agents de droit public, ou
par contrat de travail pour les personnes relevant du droit prive, les agents recenseurs
necessaires et prendre tous les actes administratifs necessaires a ces emplois,
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DE FIXER la remuneration brute des agents recenseurs cornme suit pour l'annee 2020:

- Par feuille de logement rapportee : 1.70 €
- Par bulletin individuel rapporte : 2.00 €

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ant signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le : erC, 2019

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 18 decembre 2019
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EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBEItL2.ff::12,

DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 decembre 2019

Le seize decembre deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 10 decembre 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE Mme Amandine AlIV1ONE CHENEVAY- Mme Sylvie GENIN-LOMIER -
M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta
ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe
VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle BUREL -
M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - M. Yannick
BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Veronique FERRAZZI 0 M. Yannick BELLE - Mme
Beatrice HEMARD a M. Pierre -Manuel CHAUVET Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre
SERRAILLIER - M. Jerome GIACHINO a M. Jerome BOETTI DI CASTANO — M. Adrien
PSILA a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a M. Christian COIGNE Mme Marie-
Laure FELICI 0 Mme Nathalie BRITES

Absent(s) excuses :

Absent(s)

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 25
Nombre de votants • 32

Conformement al'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

3 - DGS CITOYENNETE — CIMETIERES — RETRAIT DE LA DELIBERATION DU 29 JUIN
2000 REPARTISSANT LE PRODUIT DES CONCESSIONS DE CIMETIERES ENTRE LA

VILLE ET LE CCAS DE SASSENAGE

Christian COIGNE,

VU les articles L. 2223-15 et L. 2331-2 4' du code general des collectivites territoriales ;

VU la deliberation du 29 juin 2000 decidant de maintenir la repartition du produit des
concessions de cimetieres entre la commune et le CCAS de Sassenage ;

VU la decision du Maire n° 2011-078 fixant les tarifs de concessions a compter du 1er janvier
2012;

CONSIDERANT que le produit des concessions de cimetieres est une recette non fiscale
perenne de la section de fonctionnement du budget principal de la Ville de Sassenage ;
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CONSIDERANT la necessite d'abandonner, pour une meilleure gestion administrative, cette
repartition budgetaire des produits des concessions funeraires ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE RETIRER la deliberation du 29 juin 2000 « repartition du produit des concessions de
cimetieres », a compter du ler janvier 2020.

DE RAPPELER que le prix des concessions de cimetieres de la commune de Sassenage
est une recette non fiscale de la section de fonctionnement du budget principal de la Ville de
Sassenage, en vertu de l'article L. 2331-2 40 du code general des collectivites territoriales.

DE DIRE que cette recette sera pergue a l'imputation budgetaire 70311 du budget principal
de la Ville de Sassenage

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le:
1 t3 DEC. 2.1319

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 18 decembre 2019

Le Maire

hristian COIGNE.
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 decembre 2019

Le seize decembre deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 10 decembre 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme Sylvie GENIN-LOMIER -
M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta
ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILL1ER Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe
VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL -
M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - M. Yannick
BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET

Absent(s) ayant donne pouvoir Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - Mme
Beatrice HEMARD a M. Pierre -Manuel CHAUVET Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre
SERRAILLIER - M. Jerome GIACHINO a M. Jerome BOETTI DI CASTANO — M. Adrien
PSILA a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a M. Christian COIGNE Mme Marie-
Laure FELICI a Mme Nathalie BR1TES

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 25
Nombre de votants • 32

Conformement al'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

4 - DGS - FINANCES TRAVAUX D'INVESTISSEMENT EN REGIE
REMUNERATION DES AGENTS MUNICIPAUX - TAUX HORAIRE 2019

Jerome MERLE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'instruction budgetaire et comptable M14;

VU l'instruction CP91-2 M11 du 9 janvier 1991 ;

VU la deliberation en date du 13 septembre 2007 relative a la remuneration appliquee aux
personnels municipaux effectuant des travaux d'investissement en *le;

CONSIDERANT que la ville de Sassenage realise une partie des travaux de refection,
construction, mise aux normes des batiments en recourant a la technique des travaux en
regie ;

CONSIDERANT que des personnels techniques et administratifs de categorie A, B, et C
sont sollicites tant pour l'organisation que pour la realisation et le suivi de ces travaux;

CONSIDERANT que le coat de la main d'ceuvre employee pour realiser les travaux en regie
fait partie integrante du coat des travaux en regie ;
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CONSIDERANT les informations individuelles transmises par le pole ressources humaines
et competences, et qui ont servi de base de calculs pour les remunerations 2019;

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE DEFINIR le taux horaire de remuneration des personnels affectes aux travaux en regie
(salaire brut + charges patronales), en prenant pour base la moyenne des salaires mensuels
pergus par les personnes concernees en 2019 selon la formule suivante : [(Salaire brut +
charges patronales de chaque personne de la categorie concernee / nombre de personnes
concernees) x 13 mois)/ 1607 heures travaillees = taux horaires de remuneration en euros].

Ce qui donne, en € par heure travaillee :
pour le service regie technique

o Personnels techniques de categorie C (7 personnes) : 26,71 E./ heure par personne
o Personnels techniques de categorie A (1 personne) : 54,75 €./ heure par personne
o Personnels administratifs de categorie C (1 personne) : 20,09 €./ heure par personne

pour le service espaces verts
o Personnels techniques de categorie B (2 personnes) : 30,60 €./ heure par personne
o Personnels techniques de categorie C (4 personnes) : 26,83 €1 heure par personne
o Personnels techniques de categorie A (2 personnes) : 49,46 €/ heure par personne

DE DIRE que la valeur de la main d'oeuvre incorporee aux travaux d'investissements
realises en regie, ainsi calculee, sera determinee en fonction du nombre d'heures de travail
consacrees par chaque personne aux investissements realises en regie ;

DE DIRE, qu'en fin d'exercice, le montant calcule des frais afferents aux agents affectes au
suivi et a la realisation de ces travaux en *le sera porte au debit du chapitre 21 par le
credit du compte 722, par operation d'ordre budgetaire.

DE PRENDRE ACTE que le montant des charges ainsi transferees fera l'objet d'un etat
special conformement a l'instruction budgetaire M14.

D'APPROUVER les taux ainsi definis.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SSENAGE, le 18 decembre 2019

Christian COIGNE.

Affichage le: I CE.C. Z019
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 decembre 2019

Le seize decembre deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 10 decembre 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mine Sylvie GENIN-LOMIER -
M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE Mme Assunta
ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe
VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle BUREL -
M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - M. Yannick
BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - Mme
Beatrice HEMARD a M. Pierre -Manuel CHAUVET Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre
SERRAILLIER - M. Jerome GIACHINO a M. Jerome BOETTI DI CASTANO — M. Adrien
PSILA a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a M. Christian COIGNE Mme Marie-
Laure FELICI a Mme Nathalie BRITES

Absent(s) excuses :

Absent(s)

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 25
Nombre de votants • 32

Conformement al'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Froderique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de seance.

5 - DGS - FINANCES - AVANCE SUR VERSEMENT DE LA SUBVENTION DE
FONCTIONNEMENT 2020 AU CCAS

Jeannine ANTOINE,

VU [article L.2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'instruction budgetaire et comptable M14;

CONSIDERANT le besoin du CCAS en matiere de subvention de fonctionnement jusqu'a
[adoption du budget primitif 2020 de la commune ;

CONSIDERANT la necessite de proceder a une avance sur subvention de fonctionnement
aupres du CCAS, afin de lui permettre de perenniser ses actions dans l'attente du vote du
budget prim itif 2020 de la commune ;

PROPOSE au Conseil Municipal :
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D'AUTORISER le versement d'une avance sur subvention de fonctionnement pour 2020 a
compter de janvier 2020 dun montant de 140 000 €, dans l'attente du vote du budget 2020.

La depense sera inscrite au budget 2020 sur le compte budgetaire suivant : gestionnaire
ADMG/chapitre 65/ compte 657362/fonction 520/destination CCAS

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER cette proposition.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: • rFC„

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 18 decembre 2019

Le Maire

Christian COIGN
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 decembre 2019

Le seize decembre deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 10 decembre 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BR1TES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. JerOme BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme Sylvie GENIN-LOMIER -
M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta
ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe
VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL -
M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - M. Yannick
BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY M. Pierre -Manuel CHAUVET

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - Mme
Beatrice HEMARD a M. Pierre -Manuel CHAUVET - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre
SERRAILLIER - M. Jerome GIACHINO a M. Jerome BOETTI DI CASTANO — M. Adrien
PSILA a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a M. Christian COIGNE - Mme Marie-
Laure FELICI a Mme Nathalie BR1TES

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice
Nombre de conseillers presents
Nombre de votants

32
25
32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

6 - DGS - FINANCES — DECISION MODIFICATIVE N° 4 BUDGET PRINCIPAL 2019

Jerome MERLE,

VU les articles L.1612-4 et L.1612-6 du Code general des collectivites territoriales qui
precisent les conditions a respecter pour voter un budget en equilibre reel;

CONSIDERANT l'exposé de la decision modificative effectue par le rapporteur a la séance
du conseil municipal du 16 decembre 2019;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ADOPTER la decision modificative n° 2019-04 ci-dessous, pour le budget principal 2019:
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DECISION MODIFICATIVE N° 4- BUDGET PRINCIPAL 2019

FONCTIONNEMENT

-DESIGNATIONS DEPENSES RECETTES OBJET

FIN/023/ONV/01 - CHAP 023 -
Virement a la section 350 000 C 0€
d'investissement

TOTAL CHAPITRE 023 350 000 € 0 €
FIN/722/ONV/01 CHAP 042 - 0€ 350 000 C Travaux en *le
Immobilisations corporelles

TOTAL CHAPITRE 042 0 € , 350 000 €
ADMG/6226/MAIRIEFIN/01 - CHAP

-39 000 C 0 C Honoraires non mobilises
011- Honoraires

TOTAL CHAPITRE 011 -39 000 € 0 €
FIN/66111/ONV/01 CHAP 66 - Interets Marge de securite sur les

*les a l'echeance
39 000 C 0 C

interets a l'echeance

TOTAL CHAPITRE 66 39 000 € 0 €

TOTAL FONCTIONNEMENT 350 000 € 350 000 €

INVESTISSEMENT

DESIGNATIONS
-DE, PENSES

RECETTES OBJET

FIN/021/ONV/01 - CHAP 021 -

Virement a la section de 0 C 350 000 C

fonctionnement
-

TOTAL CHAPITRE 021 0 € 350 000 €
PERS0/2184/PNA/020 - CHAP 21 - Enveloppe mobilier non-utilisee

Mobilier
- 500 C

en totalite

GARAG/2188/GARAG/020 - CHAP 21 - Remplacement de la batterie

Autres immobilisations corporelles
-1 600 C

vehicule electrique non-utilisee

TOTAL CHAPITRE 21 -2 100 € 0 €
Acquisition dune action a la SPL

FIN/261/MAIRIFIN/020 - CHAP 26 - ALEC + 16 actions chez

Titres de participation
2 100 C

FORESTENER pour entrer dans
leur capital

TOTAL CHAPITRE 26 2 100 € 0 €
TRI/21311/MAIRIPAT/020 CHAP 040 -

2 400 C 0 C
Hotel de ville

Travaux en regie
TRI/21312/ECOLE/213 CHAP 040 -

17 000 C 0 €
Batiments scolaires



TRI/21312/MATHAM/211 CHAP 040 -

Bastiments scolaires
100€l OC

TRI/21312/PRIHAM/211 CHAP 040 -

Batiments scolaires
2 400 C

TRI/21312/MATP1/211 CHAP 040 -
Batiments scolaires

3 800 C 0€

TRI/21312/PRIPI/211 CHAP 040

Batiments scolaires
36 000 C 0€

TRI/21312/MATRIV/211 CHAP 040 -

Batiments scolaires
1 000 C 0€

TRI/21312/PRIRIV/211 CHAP 040 -
Batiments scolaires

650€ 0€

TRI/21312/MATVER/211 CHAP 040 -

Mtiments scolaires
2 800 C 0€

TRI/21312/PRIVER/211 CHAP 040 -

Bkiments scolaires
22 500 C 0€

TRI/21312/CANVER/251 CHAP 040 -

Autres bAtiments publics
4 800 C 0€

TRI/21318/BADMI/020 CHAP 040 -
Autres batiments publics

28 000 C 0€

TRI/21318/GARAG/020 CHAP 040 -

Autres batiments publics
13 000 C 0€

TRI/21318/CTM/020 CHAP 040 -

Autres batiments publics
15 500 C 0€

TRI/21318/FEST1/024 CHAP 040 -

Autres batiments publics
4 000 C 0€

TRI/21318/GENDA/022 CHAP 040 -

Autres batiments publics
5 445 C 0€

TRI/21318/GYMP1/411 CHAP 040 -

Autres batiments publics

TRI/21318/HALLE/411 CHAP 040 -
Autres batiments publics

4 000 C

56 000 C

0€

0€

TRI/21318/LOGEM/71 CHAP 040 -

Autres batiments publics
600 C 0€

TRI/21318/M DC/025 CHAP 040 -

Autres batiments publics
5€ 0€

TRI/21318/M EDIA/321 CHAP 040 -

Autres bAtiments publics
2 500 C 0€

TRI/21318/MELCH/412 CHAP 040 -

Autres batiments publics
6 000 C 0€
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TRI/21318/MULTIACC/64 CHAP 040 -
Autres bAtiments publics 3 000 C 0€

TRI/21318/MUSICl/311 CHAP 040 -

Autres batiments publics
8 400 C 0€

TRI/21318/PISC/413 CHAP 040 -

Autres batiments publics
6 500 C 0€

TRI/21318/JARFA/823 CHAP 040 -
Autres batiments publics

53 200 C 0€

TRI/21318/STEX/312 CHAP 040 -

Autres batiments publics
5 300 C 0€

TRI/21318/ENGEN/025 CHAP 040 -

Autres batiments publics
4 300 C 0€

TRI/21318/COTES/020 CHAP 040 -
Autres batiments publics

35 000 € 0€

TRI/21318/THER/313 CHAP 040 -

Autres batiments publics
2 500 C 0€

TRI/21318/MALLE/33 CHAP 040 -

Autres batiments publics
3 300 C 0€
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TOTAL CHAPITRE 040 350 000 € €

0 AL INVESTISSEMENT 350000C

TOTAi, GENERAL 00 000 C

350000C

71 000C

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER la decision modificative n° 2019-04 ci-dessus, pour le budget principal 2019.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: v ‘I.J19

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SSENAGE, le 18 decembre 2019

Le Maire

Christian COIGNE.
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 decembre 2019

Le seize decembre deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 10 decembre 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. JerOme BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme Sylvie GENIN-LOMIER -
M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta
ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe
VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle BUREL -
M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - M. Yannick
BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Veronique FERRAZZ1 a M. Yannick BELLE - Mme
Beatrice HEMARD a M. Pierre -Manuel CHAUVET Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre
SERRAILLIER - M. Jerome GIACHINO a M. JerOme BOETTI DI CASTANO — M. Adrien
PSILA a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a M. Christian COIGNE - Mme Marie-
Laure FELICI a Mme Nathalie BRITES

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 25

•Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

7 - DGS —FINANCES - OUVERTURE DU QUART DES CREDITS EN INVESTISSEMENT

M'Hamed BENHAROUGA,

VU radicle L1612-1 du code general des collectivites territoriales et la loi n°82-213 du 2 mars
1982 (article 7) cornpletee par la loi n°88-13 du 5 janvier 1988;

VU le budget principal 2019 de la Ville de Sassenage ;

CONSIDERANT que, du ler janvier 2020 et jusqu'a l'adoption du budget primitif principal
2020, l'executif de la Commune peut engager, mandater et liquider les depenses
d'investissement dans la limite du quart des credits ouverts au budget de l'exercice
precedent, apres deliberation du Conseil Municipal;

CONSIDERANT que cette mesure d'ouverture des credits permet d'entreprendre les
investissements des le debut de l'exercice 2020;
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PROPOSE au Conseil Municipal :

D'AUTORISER l'ouverture du quart des credits en investissement pour l'annee 2020,
jusqu'au vote du budget 2020, dans la limite des credits precises ci-dessous :

OPERATION CHAPITRE LIBELLE CREDITS OUVERTS

Non Chapitre 20 Immobilisations incorporelles 20 000 €
individualisee

Non Chapitre 204 Subventions d'equipement versees 60 000 €
individualisee

Non
individualisee Chapitre 21 Immobilisations corporelles 200 000 €

Non
individualisee Chapitre 23 Immobilisations en cours 50 000 €

118 Chapitre 23 Immobilisations en cours 40 000 €

Precise que les credits correspondants seront repris au budget primitif 2020.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER cette proposition.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: n DEC.0,9.

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME,
SASSENAGE, le 18 decembre 2019

Le Maire

Christian COIGNE.
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Le seize decembre deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 10 decembre 2019, sous Is
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme Sylvie GENIN-LOMIER -
M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta
ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe
VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL -
M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - M. Yannick
BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - Mme
Beatrice HEMARD a M. Pierre -Manuel CHAUVET - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre
SERRAILLIER - M. Jerome GIACHINO a M. JerOme BOETTI DI CASTANO — M. Adrien
PSILA a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a M. Christian COIGNE Mme Marie-
Laure FELICI a Mme Nathalie BRITES

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 25
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

8 - DGS — RESSOURCES HUMAINES —
INDEMNITE DE CONSEIL ALLOUEE ALA COMPTABLE DU TRESOR PUBLIC

Jeannine ANTOINE,

VU l'article 97 de Is loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des
communes, des departements et des regions;

VU le decret n° 82-979 du 19 novembre 1982 precisant les conditions d'octroi d'indemnites
par les collectivites territoriales et leurs etablissements publics aux agents des services
exterieurs de l'Etat ;

VU l'arrete interministeriel du 16 decembre 1983 relatif aux indemnites allouees par les
communes pour la confection des documents budgetaires ;

VU l'arrete interministeriel du 16 decembre 1983 relatif aux conditions d'attribution de
l'indemnite de conseil allouee aux comptables non centralisateurs du Tresor charges des
fonctions de receveurs des communes et etablissements publics locaux ;
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PROPOSE au Conseil Municipal:

DE DEMANDER le concours du Receveur municipal pour assurer des prestations de conseil
et d'assistance en matiere budgetaire, economique, financiere et comptable definies
l'article 1 de l'arrete du 16 decembre 1983,

D'ACCORDER l'indemnite de conseil au taux de 100 % par an, a Madame BIZOTTO,
receveur principal a Fontaine,

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
011/6225,

DE DIRE que cette indemnite sera calculee selon les bases definies a l'article 4 de l'arrete
interministeriel du 16 decembre 1983 precite et sera attribuee a Mme Veronique BIZZOTTO,
Receveur principal.

A titre informatif, le montant de cette indemnite sera calculee selon les bases definies
l'article 4 de l'arrete interministeriel du 16 decembre 1983 precite et sera attribuee au
Receveur principal.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 18 decembre 2019

Le Maire

-Christian COIGNE.

Affichage le: EEC. 1)19
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 decembre 2019

Le seize decembre deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 10 decembre 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  pr esents: M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. JerOme BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme Sylvie GENIN-LOMIER -
M. M'Hamed BENHAROUGA - M. JerOme GIACHINO Mme Marie-Frederique DI
RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte
GALLO - M. Jean -Philippe VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK -
M. Michel VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET

Absent(s) ayant donne pouvoir Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - Mme
Beatrice HEMARD a M. Pierre -Manuel CHAUVET - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre
SERRAILLIER - M. Adrien PSILA a M. JerOme MERLE - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE - Mme Marie-Laure FELICI a Mme Nathalie BRITES

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice 32
Nombre de conseillers presents 26

•Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designée cornme secretaire de séance.

9 - DGS RESSOURCES HUMAINES — CREATIONS ET SUPPRESSIONS DE POSTE

Jerome MERLE,

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale, et notamment son article 34 precisant que les emplois de chaque
collectivite ou etablissement sont crees par l'organe deliberant de la collectivite ou de
l'etablissement ;

VU l'avis du comite technique en date du 10 decembre 2019,

CONSIDERANT les besoins de personnel,

CONS1DERANT les mouvements internes et externes du personnel n6cessitant ainsi de
mettre a jour le tableau des effectifs de la collectivite,

INDIQUE la necessite de creer les pastes budgetaires suivants et qui peuvent etre pourvus
par des agents contractuels le cas echeant :
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Un poste de redacteur principal de 2eme classe a temps complet
Un poste d'adjoint technique a temps complet
Un poste d'adjoint administratif principal 2erne classe a temps complet
Un poste d'adjoint d'animation a temps complet
Un poste d'adjoint administratif principal 2eme classe a temps complet
Un poste d'assistant d'enseignement artistique a temps non complet (2h45/semaine)

INDIQUE la necessite de supprimer les pastes budgetaires:

Un poste de redacteur territorial a temps complet
Un poste d'adjoint d'animation principal 2eme classe a temps complet

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ADOPTER les creations et les suppressions des postes budgetaires cites ci-dessus.

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
012.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ant signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 18 decembre 2019

/P69
(4k/7t

<

Affichage le: DEC. LU

Le Maire

Christian COIGNE
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 decembre 2019

Le seize decembre deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 10 decembre 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme Sylvie GENIN-LOMIER -
M. M'Hamed BENHAROUGA - M. Jerome GIACHINO Mme Marie-Frederique DI
RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte
GALLO - M. Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK -
M. Michel VENDRA M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence
PARVY M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - Mme
Beatrice HEMARD a M. Pierre -Manuel CHAUVET Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre
SERRAILLIER - M. Adrien PSILA a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE - Mme Marie-Laure FELICI a Mme Nathalie BRITES

Absent(s) excuses:

Absent(s)

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

10 - DGS - RESSOURCES HUMAINES — PROCEDURE DE LABELLISATION DANS LE
CADRE DES CONTRATS DE PREVOYANCE

JerOme MERLE,

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, portant droits et obligations des fonctionnaires,
notamment l'article 9;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale, notamment l'article 25 et les articles 88-1 et 88-2 ;

VU la loi 2007-209 du 19 fevrier 2007 relative a la fonction publique territoriale,
notamment les articles 20, 70 et 71;

VU le decret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif a la participation des collectivites
territoriales et de lcurs etablissements publics au financement de la protection sociale
complementaire de lcurs agents;
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VU l'avis des membres du Comite technique en date du 10 decembre 2019;

CONSIDERANT la necessaire actualisation, a compter du ier janvier 2020, des modalites et
du montant de participation employeur, a effectuer concernant la prestation prevoyance
contre les accidents de la vie;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'AUTORISER Monsieur le Maire a opter pour la procedure de labellisation, concernant la
garantie prevoyance contre les accidents de la vie en faveur des agents

DE FIXER la participation employeur par mois et par agent adherant a un contrat aupres
dun organisme de prevoyance labellise par tranche indiciaire, selon le bareme comme suit:
- Inferieur ou egal a l'indice majore 392, bonification indiciaire comprise, (tranche 1) avec 12
emois de participation employeur,
- Entre indice majore 393 et inferieur ou egal a indice majore 461, bonification indiciaire
comprise, (tranche 2) avec 10 Gmois de participation employeur,
- Superieur ou egal a indice majore 462, bonification indiciaire comprise, (tranche 3) avec 8
€/mois de participation employeur.

Cette mesure est effective a compter du 1 janvier 2020.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 18 decembre 2019

Le Maire

Christian COIGNE.

Affichage le : r; CEC. 2019
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Le seize decembre deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 10 decembre 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme Sylvie GENIN-LOMIER -
M. M`Hamed BENHAROUGA - M. Jerome GIACHINO - Mme Marie-Frederique DI
RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BED1N - M. Jean-Pierre SERRAILL1ER - Mme Brigitte
GALLO - M. Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK -
M. Michel VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Veronique FERRAZZ1 a M. Yannick BELLE - Mme
Beatrice HEMARD a M. Pierre -Manuel CHAUVET - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre
SERRAILLIER - M. Adrien PSILA a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE - Mrne Marie-Laure FELICI a Mme Nathalie BRITES

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents . 26
Nombre de votants • 32.

Conformement a radicle L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-FrOderique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

11 - DAE — ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE - PARTENARIAT AVEC CITIZ-ALPES-
LOIRE POUR LE DEVELOPPEMENT DE L'AUTOPARTAGE ASASSENAGE

Jerome BOETTI DI CASTANO,

VU les articles L1311-5 a L1311-8 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'article L2122-20 du code general de la propriete des personnes publiques ;

VU le projet de convention entre la Ville de Sassenage et CITIZ- SCIC Alpes Autopartage,
joint a la presente deliberation ;

CONSIDERANT les objectifs d'interet general de contribuer a la promotion de modes de
deplacements vertueux conformes aux orientations du plan de deplacement urbain approuve
et la necessite d'optimiser les deplacements du personnel de la Ville de Sassenage ainsi que
de rationnaliser sa flotte automobile;
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CONSIDERANT que la creation d'un service d'autopartage concourt pleinement a ces
objectifs et s'inscrit en coherence avec la strategie de transition energetique de la commune
arretee au Plan Air Energie Climat (PAEC) ; qu'il constitue une opportunite en terme de
services a la mobilite, offrant une alternative au transport individuel, complementaire a l'offre
de transports collectifs.

CONSIDERANT les besoins reguliers ou occasionnels des services municipaux en matiere
de deplacement, aujourd'hui organises autour de la voiture individuelle (en diminution du fait
de la volonte affichee de reduire la flotte automobile municipale), des transports en commun,
de l'usage de velos a assistance electriques acquis en 2019;

EXPOSE que suite a la demande de citoyens d'un service d'autopartage et d'un
recensement des besoins au sein des services municipaux, la Commune de Sassenage a
contacte CITIZ Alpes Loire afin de creer une station d'autopartage sur son territoire.

CITIZ propose a ses abonnes, sur simple reservation la mise a disposition pour des durees
et des trajets d'importance variable, d'un vehicule en libre-service qui permet d'abandonner
son vehicule individuel au profit d'une solution partagee avantageuse economiquement et
ecologiquement.

C'est dans ce contexte que la Ville a acquis un vehicule d'occasion conforme aux
specifications du cahier des charges CITIZ pour la somme de 9390 TTC afin de la mettre a
disposition aupres de cette societe pendant une duree de 3 ans.

La Ville restera proprietaire du vehicule mais c'est la societe CITIZ qui en assure
l'exploitation, avec tous les risques inherents (accident, vol...) la charge de l'entretien, de
son assurance et des frais de carburant.

L'emplacement choisi, afin de promouvoir l'usage de ce mode de transport et la visibilite de
la station est la Place de la liberation, a proximite immediate du carrefour avec l'avenue de
Valence.

La Ville devra assumer le cout d'acquisition, d'equipement (d'un montant de 4800 TTC) de
l'ordinateur de bord et du systeme d'acces notamment ainsi que la prise de 2 parts sociales
dans la cooperative (soit 1500 E). La Ville de Sassenage s'engage en contrepartie sur une
utilisation mensuelle a concurrence de 220 TTC pour les besoins des deplacements
professionnels des agents municipaux et est interessee dans un pourcentage de 25 % des
recettes kilometriques mensuelle realisees par les usagers exterieurs a la Commune, soit
une indemnite d'environ 0.08E/Km. Les agents disposeront en outre, pour lours
deplacements personnels prives, dune tarification avantageuse d'acces au service (frais
d'inscription et d'abonnement offerts notamment) afin de participer a la promotion de ce
service et au changement de rapport avec la voiture individuelle.

Le service sera pour le reste ouvert a tout citoyen qui s'abonnerait au service CITIZ,
sassenageois ou non.

Les rapports entre la Ville et CITIZ sont regis par une convention, annexee a la presente
deliberation, qui definit les modalites operationnelles de partenariat pour la mise en ceuvre
de la station, tant a destination des habitants que des agents : engagements d'utilisation,
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occupation du domaine public, mise a disposition d'un vehicule, surveillance, nettoyage,
entretien, reparations, repartition des cats d'investissement, etc.

II est egalement necessaire que la Ville acquiert deux parts sociales, soit 1500 €, aupres de
la cooperative Autopartage afin de permettre son adhesion et la creation de ce service sur
Sassenage.

PROPOSE au Conseil Municipal, apres en avoir delibere,

D'APPROUVER les termes de la convention relative au lancement de l'autopartage sur
le territoire de la commune, etablie entre la Ville et CITIZ-SCIC Alpes Autopartage et
annexee a la presente deliberation,

D'AUTORISER le Maire a signer ladite convention relative au lancement de l'autopartage
sur le territoire de la commune de Sassenage.

DE PRENDRE, comme il est prevu dans les statuts d'Alpes-Autopartage, deux parts
sociales par la Commune de Sassenage, soit 2 x 750 €, montant correspondant a la
population de la Ville, qui seront conservees au minimum 5 ans et durant toute la duree
du service sur Sassenage.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 18 decembre 2019

C.

(„if,-,1,3-‘,,I,'•.„:„,,,)-•;) Le M a i re

*

-------Christian COIGNE.

Affichage le: I DEC. 2619
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Sassenage

Convention relativerelative au developpement de l'autopartage

en partenariat avec LA VILLE DE SASSENAGE

La presente convention est etablie entre :

LA VILLE DE SASSENAGE
1 Place de la Liberation
38360 SASSENAGE,
Representee par M. le Maire Christian COIGNE

Ci-apres designe par « LA VILLE DE SASSENAGE »
et

CITIZ Alpes-Loire
SCIC Alpes Autopartage
38 cours Berriat
Siren 480 677 756
Representee par Martin LESAGE, Directeur general
Ci-apres designee par « CITIZ Alpes-Loire » ou « l'operateur »

Article 1 - OBJET DE LA CONVENTION ET ENGAGEMENT DES PARTIES

Article 1.1— Objectifs

La presente convention vise a definir les modalites operationnelles de developpement d'un service
d'autopartage sur le territoire oi.1 LA VILLE DE SASSENAGE est presente. La presente convention
expose principalement :

  Les conditions d'acces pour les salaries au service de location libre-service de vehicules
motorises propose par CITIZ Alpes-Loire, marque de la SCIC Alpes Autopartage ;

  L'installation d'une nouvelle station et d'un vehicule en partage a proximite de la mairie de
SASSENAGE;

  Les engagements reciproques des parties (techniques, juridiques et financiers) ;

1
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Par cette convention, LA VILLE DE SASSENAGE devient adherente a CITIZ Alpes-Loire et souscrit par

la-meme aux conditions generates de location en vigueur du Reseau CITIZ. En cas de divergence

entre les conditions generates de location et la presente convention, les conditions generates de

location font fol.

Article 1.2 — Description generale des services

LA VILLE DE SASSENAGE met a disposition du service CITIZ une Dacia SAN DERO en libre-service

destination des abonnes CITIZ, vehicule qui sera equipe dans ce contexte de partage.

LA VILLE DE SASSENAGE, pour ses usages, beneficie d'un acces a ce vehicule eta tous les autres
vehicules du reseau CITIZ selon les conditions tarifaires professionnelles. Les salaries beneficient de

tarifs preferentiels pour leurs usages prives (cf article 6).

Article 1.3 — Duree convention

La presente convention prend effet a compter de sa signature. Elle est conclue pour une periode de

3 annees. Elle est renouvelable par tacite reconduction.

Une clause de revoyure est prevue et le service pourra evoluer pendant cette periode (cf article 10).

Article 1.4 — Engagements reciproques

CITIZ Alpes-Loire s'engage :

Aassurer le bon fonctionnement de la station ;

Aprendre en charge la gestion complete des vehicules : flocage, assurance, installation du

boitier telematique, contrele, entretien, reparation ;

Adelivrer un service complet et de qualite aux utilisateurs : commercialisation, inscription,

demonstration, reservation, facturation, informations, remises promotionnelles, assistance,

reactivite en cas de probleme, gestion des demandes et reclamations ;

Apromouvoir et developper le service au benefice des agents de la mairie.

  A mettre en service et gerer le Dacia SAN DERO fourni par LA VILLE DE SASSENAGE.

LA VILLE DE SASSENAGE s'engage :

• A nommer un referent en son sein ;

• A promouvoir l'autopartage aupres de ses salaries, tant pour leurs deplacements
professionnels que prives ;

Article 2 — PARTICIPATION AU CAPITAL

LA VILLE DE SASSENAGE est invitee a souscrire au capital de la SCIC Alpes Autopartage, selon les

conditions statutaires. II peut en formuler la demande selon les conditions statutaires.
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Article 3— LABEL AUTOPARTAGE

CITIZ Alpes-Loire, conformement aux dispositions du decret n° 2012-280 du 28 fevrier 2012, repond

aux criteres du « label Autopartage » pour exercer son activite sur le territoire de la metropole de

Grenoble.

Article 4— STATIONS

Article 4.1— Occupation du domaine public

Cordonnees de la premiere station :

SASSENAGE —Maine
L'occupation du domaine public est accordee gratuitement a CITIZ Alpes-Loire par la commune de
SASSENAGE sur cet emplacement. L'autorisation est valable tant que la presente convention est en
vigueur. Sont auto rises a stationner sur l'emplacement :

• Le vehicule CITIZ dedie (cf article 5.1) ;

• Les vehicules d'intervention de l'operateur.

Article 4.2 — Equipement des stations

Chaque station est identifiee verticalement par un totem double -face sur lequel apparaissent toutes
les informations necessaires a l'utilisateur pour l'usage du service et le contact de l'assistance. Le
totem est fourni par CITIZ Alpes-Loire. Le totem est fixe sur un mat (diametre 60 millimetres, hauteur
non-enterree 3 metres). Le panneau « stationnement et arret interdit » (b6d) et le panonceau « sauf
Autopartage » (m6j) sont egalement fixes au mat fournis et poses par la commune.

La station est identifiee horizontalement par un marquage au sol specifique a l'autopartage. Le visuel
complet (couleurs, signaletique complementaire) fait l'objet d'un travail et d'une validation
conjointe de CITIZ et de la metropole.

Grenoble Alpes Metropole prend en charge la signalisation verticale (pose du mat) et horizontale
(marquage au sol specifique). CITIZ Alpes-Loire prend en charge la pose du totem d'information.

Article 4.3 — Gestion des stations

La surveillance de la station est realisee conjointement par l'operateur et la commune. L'entretien
de la station (signalisation horizontale et verticale) est a la charge de la metropole.

Afin de limiter le stationnement illicite, les agents de la police municipale de Sassenage exercent une
vigilance particuliere sur la station d'Autopartage. En cas de non -respect des regles de
stationnement, les vehicules en infraction sont enleves et mis en fourriere.
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municipale ne parviendrait pas a limiter le nombre de contrevenants, la station pourrait etre equipee
d'un arceau. Le cas echeant, l'achat et la pose de cet arceau sont realises par la commune.

Article 5 — VEHICULES

Article 5.1 — Vehicules concernes

Marque Modele Station dediee Categorie CITIZ

DACIA RENAULT Dacia
SAN DERO

SASSENAGE - Maine Cat M

Article 5.2 — Flocage

Le flocage du vehicule est realise par l'operateur II respecte l'identite visuelle de sa flotte definie par

le reseau CITIZ.

Article 5.3 — Equipement

A son achat, les vehicules sont equipes du boitier telematique CITIZ par CITIZ Alpes-Loire.
La ville de Sassenage investit la somme de 4000€HT a la signature de la convention.
Connme pour tous les vehicules de sa flotte, l'operateur equipe les vehicules d'elements renforcant
sa securite, ameliorant son confort, facilitant leur circulation.

Article 5.4— Assurance

CITIZ Alpes-Loire souscrit aupres de son assureur MAIF une assurance « responsabilite civile » et
« tous risques », avec une franchise de 600 € en cas d'accident responsable. Le contrat d'assurance
souscrit satisfait aux obligations prescrites par l'article L 211-1 du code des assurances et comprend
la couverture des dommages occasionnes aux utilisateurs et a leurs passagers du service

d'autopartage de CITIZ Alpes-Loire.
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L'ensemble des modalites relatives a l'assurance du vehicule sont precisees dans les conditions
generales de location en vigueur du reseau CITIZ.

Article 5.5 — Assistance

CITIZ Alpes-Loire met a disposition de ses utilisateurs un service d'assistance avec une centrale
d'appel 24h/24 et 7j/7.

Les conditions d'usage et de prise en charge sont definies dans les conditions generales de location
en vigueur du reseau CITIZ.

Article 5.6 — Entretien

L'operateur controle regulierement l'etat general du vehicule (interieur et exterieur) et verifie que
l'equipement du vehicule (et article 5.3) est complet et fonctionnel. S'il ne correspond pas aux
standards de proprete Minis par CITIZ Alpes-Loire, le vehicule est nettoye. Les accrocs sur la
carrosserie sont identifies. L'operateur verifie egalement que le vehicule est correctement stationne,
et qu'il n'y a pas de proces-verbal d'infraction routiere sur le pare-brise.

Une visite mensuelle est programmee incluant le controle des niveaux, de la pression des
pneumatiques, ainsi qu'un nettoyage approfondi du vehicule (exterieur et interieur).

Les operations d'entretien et de reparation sont pour une part programmable (changement des
pneumatiques, revision, controle technique...). Celles-ci sont effectuees dans la mesure du possible
sur un creneau oi le vehicule est habituellement peu sollicite. Pour une autre part, ces operations
sont imprevisibles (mauvaise utilisation, anomalie, panne, vandalisme...). Certaines interventions
requierent a cet effet une forte reactivite, s'il s'agit par exemple de proceder a une recharge, de
changer un pneu ou de reactiver le boitier telematique. Le niveau de reactivite s'adapte ala gravite
et a l'urgence de la situation. Cependant CITIZ Alpes-Loire considere classiquement :

Qu'un incident signale avant 12 heures requiert une intervention sur place dans la journee ;
Qu'un incident signale apres 12 heures requiert une intervention avant le lendemain matin
10 heures.

Les accrocs mineurs (rayures, bosse...), d'un diametre inferieur a 2,5 centimetres (« une piece de
2 € »), ne font pas l'objet d'une reparation specifique. Les accrocs plus importants n'ayant aucune
influence sur la securite du vehicule et de ses occupants n'entrainent pas l'immobilisation du
vehicule. Ils sont repares soit dans le cadre de la revision suivante, soit dans le cadre d'une remise
en &tat specifique du vehicule. Tout incident qui a une influence sur la securite du vehicule et de ses
occupants a pour consequence immediate l'immobilisation du vehicule et sa reparation.
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Les vehicules CITIZ en location libre-service sont accessibles avec et sans abonnement, apres
inscription aupres de CITIZ Alpes-Loire ou tout autre operateur du reseau CITIZ. La facturation est
mixte : horaire et kilometrique. Tous les frais sont compris : reservation (sauf telephone), ouverture
du vehicule, assurance, entretien, carburant/charge, assistance. Les peages et le stationnement
payant (hors station dediee et dispositions particulieres des communautes de communes octroyant
une autorisation permanente de stationnement) sont ala charge de l'utilisateur. En cas de mauvaise
utilisation du service, des penalites sont appliquees selon les dispositions des conditions generales

de location en vigueur (cf article 7.7).

Les factures sont editees mensuellement. Elles sont adressees sous format numerique. Le delai de
paiement est fixe a 30 jours a reception de la facture. En cas de retard de paiement et selon les
dispositions prevues par la loi, des penalites de retard et une indemnite forfaitaire de 40 € pour frais
de recouvrement s'appliquent.

Article 6.1— Inscription et abonnements
La ville de Sassenage s'acquitte mensuellement de la somme de 40 € TTC, pour 30 cartes CITIZ. II
beneficie de l'offre M'PRO, a savoir que les frais de dossiers, les trois premiers mois d'abonnements
sont offerts, ainsi qu'une remise de 25€ sur leur consommation.

LA VILLE DE SASSENAGE designe un referent en son sein. Cette personne devient l'interlocuteur de
l'operateur pour le suivi des abonnements et des usages.

Elle adresse a l'operateur un tableau, sous format numerique editable, detaillant le nom, le prenom,
les coordonnees telephoniques et mail, ainsi que le numero de permis de conduire de chaque
personne attributaire d'un badge (salaries). La copie numerique du permis de conduire de chaque
utilisateur est jointe au tableau.

Les agents qui sont inscrits pour une utilisation a titre prive souscrivent individuellement aupres de
CITIZ Alpes-Loire et sont engages par les conditions generales de location du reseau CITIZ. Les frais
d'inscription et abonnements mensuels sont offerts, et CITIZ Alpes-Loire propose des tarifs
preferentiels (cf article 6.4).

II est possible de creer des badges non-nominatifs, attribues par service. Si elle est differente de la
personne referente, le nom, le prenom, la fonction, les coordonnees telephoniques et mail de la
personne referente dans le service sont communiqués a CITIZ Alpes-Loire. Lors d'une reservation
effectuee avec un badge de service, le nom de l'utilisateur doit imperativement etre renseigne dans
le champ commentaire. Atout moment et sur simple demande de l'operateur, le numero et/ou la
copie numerique du permis de conduire de l'utilisateur doivent pouvoir etre fournis.
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Les tarifs de location (TIC) appliqués pour les salaries dans le cadre de leurs activites

professionnelles sont les suivants selon la categorie du vehicule reserve :

Tarif Frequence

Categoric 1h 24h 7 jours Km < 100_ Km > 100
_

S 2.00€ 20€ 110€
0.37€ 0.19€M 2.50€ 25€ 137€

L 3.00€ 30€ 165€
XL 3.50€ 35€ 192€

0.47 € 0.24 €
XXL 4.00€ 40€ 220€

Ce tarif s'applique par defaut pour tous les vehicules de la flotte CITIZ, exception faite du vehicule

mise a disposition par LA VILLE DE SASSENAGE, dont le tarif horaire est ramene a Zero Euro

(0€Theure) pour les usages dans le cadre de leurs activites professionnelles ; seul le tarif
kilometrique s'applique pour l'usage de ce vehicule propriete de la ville de Sassenage.

Concernant l'usage de son propre vehicule, La ville de Sassenage s'engage mensuellement a couvrir

la somme de 220€TTC,a concurrence de kilometres a parcourir sur son propre vehicule. Si le nombre

de kilometres mensuels parcourus n'atteint pas la valeur de 220€,un complement sera facture afin

d'atteindre cette somme minimale mensuelle.

Compte tenu de revolution des produits petroliers et leur incidence sur les costs de renergie, des

produits d'entretien et de reparation des vehicules, les tarifs kilometriques sont susceptibles
d'evoluer en cours de convention. LA VILLE DE SASSENAGE sera alors informee par courrier et les

tarifs seront modifies par vole d'avenant, au meme titre que les autres abonnes CITIZ.

Les reservations via l'application mobile ou le site internet de CITIZ Alpes-Loire sont gratuites. Par

telephone, elles sont facturees 3 € TIC.

Les heures nocturnes ne sont pas facturees de 23 heures a 7 heures. Une reduction de 50 % est

appliquee sur les heures non-utilisees en cas de retour anticipe du vehicule, et sur certains vehicules

le WE du vendredi soir au lundi matin pour les reservations de plus de 5 heures d'affilee

LA VILLE DE SASSENAGE percoit une remuneration sur les kilometres parcourus par les exterieurs

(autres que les &placements professionnels le concernant) : 25% des recettes kilometriques soit

environ une indemnite de 0,08€/km (montant variant selon le bareme de degressivite kilometrique).

Article 6.3 — Engagement

Afin d'accompagner le developpement de l'autopartage sur la metropole de Grenoble, LA VILLE DE

SASSENAGE pourra dans le futur, pour accompagner la mise en place de nouvelles stations, et

s'engager sur les memes conditions, par voiture au sein de la flotte en location libre-service de CITIZ

Alpes-Loire.
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Les employes dont les droits sont ouverts pour un usage prive des services de CITIZ Alpes-Loire (cf
article 6.1), disposent automatiquement des tarifs de la formule Frequence pour leurs usages prives
sur l'ensemble de la flotte de l'operateur :

Categoric l h 24h 7 jours Km < 100_ Km > 100
_

S 2.00€ 20€ 110€
0.37€ 0.19€M 2.50€ 25€ 137€

L 3.00€ 30€ 165€
XL 3.50€ 35€ 192€ 0.47€ 0.24€
XXL 4.00€ 40€ 220€

us ne supportent ni les frais d'inscription, ni les frais mensuels d'abonnement. Ces derniers sont
compris dans les abonnements de la ville de SASSENAGE.

Article 7 — USAGE

Le present article correspond a l'usage des vehicules en libre-service associes a une station, tel que
celui de la ville de Sassenage.
Des modalites specifiques s'appliquent aux vehicules en « free floating » Yea! disponibles dans
certaines villes couvertes par le reseau CITIZ.

Article 7.1— Reservation

La reservation constitue un prealable obligatoire a l'usage du vehicule. La reservation est possible a
tout moment et elle s'effectue par tous les moyens mis a disposition des utilisateurs : Internet,
telephone, application mobile.

L'utilisateur choisit systematiquement un vehicule et une duree de location (1 heure minimum). Si
l'utilisateur n'est pas le titulaire du badge, il se declare dans le commentaire de la reservation.

Les reservations s'effectuent jusqu'a six mois a l'avance. Celles excedant 5 jours font l'objet d'une
demande specifique a l'operateur.

Toute reservation peut etre annulee ou modifiee sans frais jusqu'a deux heures a l'avance.

Article 7.2 — Utilisation

Chaque utilisateur, lors de son inscription, recoit une explication precise quant a l'usage de vehicules
CITIZ, de leur reservation a leur restitution. Selon les circonstances, une demonstration est
effectuee. Une video mode d'emploi a laquelle il est possible de se referer a tout moment est en
ligne sur le site Internet de CITIZ.

Un kat des lieux est systematiquement effectue a la prise et au retour du vehicule par l'utilisateur,
qui signale alors tout probleme constate par les moyens mis a sa disposition (boitier d'appel dans le
vehicule, application mobile, telephone).
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dans la boite a gant du vehicule. Elle permet de regler directement le plein du vehicule. En l'absence
de station couverte par cette carte, l'utilisateur avance la somme qui lui sera remboursee sous forme
d'avoir sur sa facture mensuelle apres production d'un justificatif de paiement, a envoyer par mel a
CITIZ. Le vehicule doit etre restitue avec au minimum un quart du reservoir rempli.

Pour les vehicules electriques, une borne est installee sur la place de stationnement attitree du
vehicule loue. II est possible de recharger en cours d'utilisation. La plupart des vehicules electriques
disposent d'un badge d'acces a un reseau de bornes de recharge. Ce badge est disponible dans la
boite a gant. Si l'utilisateur doit avancer la somme de la recharge, elle lui est remboursee sous forme
d'avoir sur sa facture mensuelle apres production d'un justificatif.

L'utilisateur a la garde juridique du vehicule, il en est responsable durant sa location et s'engage a
un comportement adapte aux conditions meteorologiques et de circulation. La circulation du
vehicule est limitee au continent europeen.

II est possible de modifier sa reservation (allonger et raccourcir) en cours d'utilisation (Internet,
telephone, application mobile).

Le vehicule est restitue dans un etat de proprete acceptable, a sa place de stationnement, feux
eteints, fenetres et portes fermees et verrouillees, trappe a carburant fermee ou cable de recharge
electrique rebranche. Des penalites s'appliquent en cas de retard, de salete anormale ou de
degradations a l'interieur ou a l'exterieur du vehicule (cf article 8.6). Si le vehicule est restitue en
avance et que la reservation n'a pas ete modifiee, les heures restantes sont facturees mi-tarif.

Article 7.3 — Covoiturage

Le covoiturage est possible, autant lors d'une reservation a des fins professionnelles que d'une
reservation a des fins privees.

II existe a cette fin un champ « covoiturage » a completer lors de la reservation en ligne.

II est egalement possible d'indiquer le trajet effectue sur n'importe quelle plateforme de covoiturage
(publique ou privee).

Article 7.4 — Utilisation a des fins privees

L'agent veille lors de sa reservation a bien choisir le compte depuis lequel II opere sa reservation
(compte professionnel ou compte personnel).

Un abonne peut preter sa carte a un tiers. Une copie numerique du permis de conduire du nouvel
utilisateur est envoye a l'adresse mail alpes-loire@citiz.fr. A chacune de ses reservations, le tiers
nomme par l'employe doit se declarer comme conducteur dans le commentaire de la reservation
confirmee via le compte de l'employe.

Les utilisations privees font l'objet d'une facturation distincte de celle de l'entreprise. La facturation
est adressee directement a l'utilisateur. Afin de respecter le droit relatif a la protection de la vie
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caracteristiques.

En cas d'impayes et apres des relances infructueuses de l'operateur aupres de l'utilisateur, CITIZ
Alpes-Loire sollicite LA VILLE DE SASSENAGE. Sur presentation d'un titre executoire par l'operateur,
l'etablissement se met en lien avec l'utilisateur afin de recouvrir les dettes.

Sauf circonstances imprevisibles l'etablissement signale au moms un mois auparavant le depart
d'une personne attributaire d'un badge. Dans le cas contraire, LA VILLE DE SASSENAGE assumera les
eventuels impayes de l'utilisateur fautif.

Article 7.5 — Accident

En cas d'accident, l'utilisateur s'engage, sous peine d'être dechu du benefice de la garantie :
A prevenir immediatement les autorites de police ou de gendarmerie, et Si necessaire les
services d'urgence, s'il y a des blesses;

• A informer l'operateur dans l'heure de la survenance du sinistre, et de toute intervention des
services de police consecutive a celui-ci ;

V A rediger lisiblement, meme dans le cas de seuls clegats materiels, un constat amiable
detaillant les circonstances de l'accident contresigne le cas echeant par le ou les
conducteur(s) de(s) l'autre(s) vehicule(s) implique(s) dans l'accident.

La remise d'un constat ou d'une declaration ecrite circonstanciee a l'operateur est obligatoire lors
de la remise du vehicule (ou au plus tard dans les 48 heures suivant la demande adressee par CITIZ
Alpes-Loire), meme en l'absence de tiers. A defaut, l'utilisateur (ou le titulaire du badge le cas
echeant) perd tout droit ala couverture de la garantie susmentionnee (cf article 5.4). II est en outre
redevable du montant total de la reparation ou du remplacement du vehicule nonobstant les
dispositions relatives a la franchise.

Toute declaration inexacte peut constituer un delit au sens de l'article 313-1 du code penal. Aucune
reconnaissance de responsabilite n'est opposable a l'operateur et a son assureur, sauf preuve

rapportee.

L'utilisateur s'engage a cooperer dans le cadre de toute enquete ou procedure legale.

Article 7.6— Vol et vandalisme

En cas de vol ou de deterioration du vehicule ou des equipements installes a l'interieur ou
l'exterieur de ce dernier pendant sa location, l'utilisateur s'engage a effectuer une declaration
officielle de vol ou vandalisme aupres des autorites de police ou de gendarmerie sous 48 heures a
partir de la decouverte du sinistre. Les cies et documents afferents au vehicule sont restitues a
l'operateur. En cas de non -respect de ces conditions, l'utilisateur (ou le titulaire du badge le cas
echeant) est dechu du benefice des garanties d'assurance.

La garantie reste effective si l'utilisateur apporte la preuve qu'il n'a commis aucune imprudence ou

negligence.
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Frats suppfementaires
RAIS AUTOMATIQUES

Annulation tardive
(Ia reservation commence dans moms de 2h)

so % du coat horaire
frais de reservation

Raccourcissement tardif
(la reservation a déjà commence)

100% du coat horaire jusqu'a l'heure d'appel puis
so% du COO t horaire restant + frais de reservation

Non -respect du minimum d'essence (114 du reservoir) 15€

Restitution en retard d'un vehicule
(en plus du coCit horaire)

1.13E-icout horaire double + frais lies au
rapatriement et/ou sur-classement de rusager
suivant

RA'S ADMNISTRATIFS

Ouverture/fermeture a distance par telephone

Perte de la carte a puce

3€/demande

3 €

Reexpedition, relance ou paiement d'une amende 15 E

Rejet de prélCvement, cheque impaye, relance impaye 15€

RAIS D'INTERVENTION - Mauvaise uti isation du service

Non -respect de (Interdiction de fumer 30 E

Vehicule rendu anormalement sale (interieur ou exterieur) 30 + facture de nettoyage

Intervention et deplacement d'un technicien (oubli carte
parking, plafonnier allume, mauvais stationnement ...)

30 E + facture de deplacement

Stationnement non conforme en fin de location (hors
station ou hors zone, &flan t, interdit.)

50E

Non restitution OL1 restitution degradee d'un objet prate
(rehausseur, siege bebe, chaines, GPS, ...)

Facture de remplacement ou de nettoyage

Perte de la carte/ telecommande parking, carte carburant, Facture de remplacementtelecom mande d'arceau, datafob,
+ 15E de frais de gestion

Perte des des ou des papiers du vehicu le

> Ces frais peuvent atre doubles en cas de non respect repete d'une condition d'utifisation.

Article 7.8 — Contraventions

En cas de contravention, CITIZ Alpes-Loire la repercute a l'utilisateur concerne. L'utilisateur a la
charge de regler lui-meme ses amendes. A defaut, elles sont imputees sur la facture mensuelle
suivante.

Des frais de traitement sont appliqués (cf article 7.7).

Article 8— COMMUNICATION

CITIZ-Alpes-Loire :
- fournit a la ville de Sassenage tous les elements relevant de sa charte graphique (logos,
iconographie, visuels...) necessaires a la realisation de publications numeriques ou print;
- alimente autant que de besoin LA VILLE DE SASSENAGE de brochures explicatives sur les services
d'Autopartage de CITIZ ;
- verifie que l'ensemble des publications numeriques ou print est en adequation avec ses valeurs,
ses conditions generales de location et son identite visuelle. LA VILLE DE SASSENAGE s'engage
soumettre en amont a l'operateur tout projet de publication;
- avant le lancement effectif du service, assure une intervention d'une a deux heures sur site pour
les agents de la ville de Sassenage.
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Article 9— RAPPORT D'EXPLOITATION

Est jointe avec chaque facture mensuelle une synthese des utilisations mensuelles globales.

Tous les ans, l'operateur adresse a la ville de Sassenage une analyse detainee comprenant

notamment :
Les caracteristiques des deplacements effectues avec le vehicule de la station de SASSENAGE

(kilometrages totaux et moyens, duree des reservations) ;
• Le nombre total de reservations, le nombre moyen par mois ;
.1, La repartition usages prives / usages professionnels des utilisateurs ;
*;-. Le chiffre d'affaire total, et en moyenne mensuelle.

Article 10— EVOLUTION DU SERVICE

Une clause de revoyure est determinee au premier anniversaire de la presente convention. Cette
clause est notamment destinee a ajuster le niveau d'engagement de la ville (et article 6.3), en
fonction du niveau de rentabilite de la station de SASSENAGE.

En fonction de la frequence d'utilisation, du niveau de rentabilite de la station, des ambitions de
l'etablissement pour le developpement de l'Autopartage, l'installation d'un ou plusieurs vehicule(s)
supplementaire(s) sur la station ou l'ouverture d'une nouvelle station, par exemple a proximite
d'autres services, sont possibles. Le cas echeant, un avenant a la presente convention est signe.

En cas d'evolution, les nouvelles conditions generales de location sont communiquees

immediatement.

Article 11— RESILIATION DE LA CONVENTION / DU CONTRAT

La presente convention est d'enongables, par l'une ou l'autre des parties, chaque armee a la date
anniversaire de sa signature, avec un preavis de 30 jours.

En dehors de la date anniversaire, la presente convention pourra etre denoncee par l'une ou l'autre
des parties, avec un preavis de 60 jours, en cas de non -respect des clauses ou en cas de commun
accord entre les parties.

Fait a GRENOBLE, le ...............................

Pour LA VILLE DE SASSENAGE, Pour CITIZ Alpes-Loire
Monsieur le Maine, Christian COIGNE Le Directeur General, Martin LESAGE
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Parts sociales - SCIC Alpes Autopattage

Je soussigne COIGNE Christian

Maine de Sassenage 1, Place de la Liberation sur la commune de Sassenage 38360

Souhaite devenir societaire de la SCIC Alpes Autopartage au titre de (cocher /a mention

correspondante)

Personne physique

Representant de la personne morale suivante :
Maine de Sassenage

Raison sociale : Collectivite territoriale

N° SIRET : 213 804 743 000 10

Represente par: Christian COIGNE

Fonction du representant : Maire

Adresse : 1, Place de la Liberation

Code postal: 38360 Commune de SASSENAGE

X souhaite devenir societaire de la SCIC Alpes Autopartage dans la categorie (cocher la categorie

Choisie) :

Usagersibeneficiaires Entrep rises du secteur de la mobilite

Fondateurs, Structures de l'ESS, membres de Salaries

Soutien

x Collectivites publiques

x m'engage a faire apport 5 la societe de la somme de mille cinq cent euros, soit 1500€, se traduisant par la

souscription de 2 parts sociales dun montant de 750E la part.

x autorise la SCIC Alpes Autopartage a m'adresser par courrier electronique toute convocation aux assemblees,
ainsi que tout document ayant trait 5 la SCIC.

X Oui E Non

Adresse mail : mairie@sassenage.fr

Fait 5 SASSENAGE le ..............

Signature

SCIC SA ALP ES AUTOPARTAGE

38 Cours Berriat 38000 GRENOBLE
SIRET 480 677 756 00052
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 decembre 2019

Le seize decembre deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 10 decembre 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Je,rOme MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme Sylvie GENIN-LOMIER -
M. M'Hamed BENHAROUGA M. Jerome GIACHINO Mme Marie-Frederique DI
RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte
GALLO - M. Jean -Philippe VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK -
M. Michel VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - Mme
Beatrice HEMARD a M. Pierre -Manuel CHAUVET Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre
SERRAILLIER - M. Adrien PSILA a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON C M. Christian
COIGNE - Mme Marie-Laure FELICI a Mme Nathalie BRITES

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26
Nombre de votants • 32

Conformement a [article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

12 - DAE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE - CREATION DE LA SOCIETE
PUBLIQUE LOCALE (SPL) AGENCE LOCALE DE L'ENERGIE ET DU CLIMAT DE LA

GRANDE REGION GRENOBLOISE : ADOPTION DES STATUTS ET PRISE DE
PARTICIPATION DE LA VILLE DE SASSENAGE

Jerome BOETTI DI CASTANO,

VU le code general des collectivites territoriales, notamment son article L.1531-1 ;

VU le code de commerce, notamment ses dispositions relatives aux societes anonymes ;

VU la deliberation du Conseil metropolitain en date du 8 fevrier 2019 actant la creation du
Service Public metropolitain de l'Efficacite Energetique (SPEE) ;

VU la deliberation du Conseil metropolitain en date du 27 septembre 2019 posant le principe
de constitution dune SPL et d'evolution de l'Agence Locale de l'Energie et du Climat

(ALEC) ;



Envoye en prefecture le 19/12/2019

Recu en prefecture le 19/12/2019

Affiche le 19/12/2019
101 . 4 ,

ID : 038-213804743-20191216-DEL12161219-DE

Le Service Public metropolitain de l'Efficacite Energetique (SPEE) a l'ambition
d'accompagner les habitants, les entreprises et les collectivites dans la transition
energetique, en coherence avec les objectifs du Plan Climat Air Energie metropolitain,
declines dans le Schema Directeur Energie, a savoir, entre 2013 et 2030 : -22% de
consommation d'energie, +35% de production d'energie renouvelable, -30% de
consommation d'energie fossile.

Le SPEE a notamment vocation a accompagner les communes dans l'amelioration de la
performance energetique de leur patrimoine. Les missions actuellement conduites par
'ALEC : conseil en energie partage, accompagnement personnalise de projets de
renovation, animation d'un reseau des gestionnaires de patrimoine, etc...sont desormais des
missions de service public, pilotees par la Metropole.

Considerant qu'un service public ne peut etre Ore via une subvention a une association, la
creation du SPEE renforce la necessite dune evolution structurelle de l'Agence locale pour
l'energie et le climat (ALEC), acteur majeur dans ce domaine. Ajoute a cela la volonte de
continuer a associer directement les communes metropolitaines et a echeance plus longue
les territoires voisins, Grenoble-alpes Metropole, en partenariat etroit avec l'ALEC et les
communes volontaires decident de creer une Societe Publique Locale (SPL) dediee a la
mise en ceuvre des politiques de l'efficacite energetique et du climat.
Outre le Service public de l'efficacite energetique, la SPL aura pour vocation de mettre en
ceuvre, pour le compte de la Metropole, des communes, et de ses autres membres, d'autres
actions concourant a l'ambition du Plan Air Energie Climat, pour reduire les emissions de
gaz a effet de serre et polluantes du territoire.

La SPL pourra ainsi developper, en dehors du SPEE, des missions complementaires, pour
repondre aux besoins propres de ses communes actionnaires, par exemple :
accompagnement sur le volet energetique des operations d'amenagement, campagnes
completes de mesures de consommation d'energie dans un batiment, sensibilisation et
formation des usagers des locaux, etc..., et a plus long terme, sont envisages la conduite de
travaux pour le compte des communes, ou le groupement d'achats de materiel de
performance energetique.

C'est dans cette optique qu'est dein' l'objet social de la SPL.

Une Societe publique locale (SPL) est une societe anonyme regie par le code de commerce
mais dont l'actionnariat est strictement public. Les actionnaires d'une SPL doivent etre au
moms au nombre de deux et ne peuvent etre que des collectivites territoriales et leurs
groupements (EPCI, Syndicat d'energie...). La SPL exerce son activite exclusivement pour
et sur le territoire de ses actionnaires, dans le cadre de prestations integrees (quasi-regie ou

in-house »). La SPL presente l'interet de pouvoir accueillir, de fawn evolutive, des
actionnaires publics qui detiennent une competence en lien avec son objet social: ainsi la
SPL pourra a terme devenir un outil mutualise sur un territoire plus grand que la Metropole
de Grenoble; en integrant dans l'actionnariat par exemple les ECPI voisins.
Les communes de la Metropole peuvent entrer au capital de la SPL, principalement au titre
de l'amelioration de la performance energetique de leur patrimoine.

La SPL sera administree par un conseil d'administration compose d'elus issus des
collectivites actionnaires. Ce conseil d'administration elira son President parmi ses membres.
Le nombre d'administrateurs est fixe a 15, les sieges etant repartis entre actionnaires selon
leur part au capital de la societe. Les collectivites territoriales et leurs groupements qui ont
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une participation au capital trop reduite pour leur permettre d'être directement representes
au conseil d'administration sont regroupes en assemblee speciale, un siege leur etant
reserve.

Enfin, l'association ALEC continuera a realiser les missions qu'elle conduit pour le compte
d'autres maitres d'ouvrages qui ne sont pas des collectivites publiques : bailleurs sociaux,
SEM Innovia, universites...., et qui representent une faible part de son activite actuelle. Afin
de conserver le pole de competences dans sa globalite, il est envisage de constituer un
groupement d'employeurs rassemblant les salaries de la SPL et de l'association.

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'APPROUVER la creation de la SPL <<Agence Locale de l'Energie et du Climat de la
Grande Region Grenobloise »,

D'ADOPTER les statuts presentes en annexe;

DE DECIDER de verser la somme de 500 € au capital de la SPL,

DE DESIGNER Monsieur Jerome BOETTI DI CASTANO en tant que representant de la Ville
de Sassenage aux assemblees generales ordinaires et extraordinaire, et a l'assemblee
speciale de la SPL ALEC.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le : I DEC. 2019

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 18 decembre 2019

Le Maire

`5-?!---'6hristian COIGNE.
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Agence Locale de l 'Energie et du Climat de la Grande Region Grenobloise

Societe Publique Locale
Au capital de 600 000 euros

Siege Social : 3 rue Malakoff — 38100 Grenoble

R.C.S. . . . . . . . . . . . .......

PROJET DEFINITIF POUR APPROBATION

STATUTS

VERSION SOCIETE A CONSEIL D'ADMINISTRATION

Statuts de SPL
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10 ... represente par Madame / Monsieur... habilite(e) aux termes d'une deliberation en date du .......

2° ... represente par Madame / Monsieur ... habilite(e) aux termes d'une deliberation en date du .......

3° ... represente par Madame / Monsieur ... habilite(e) aux termes d'une deliberation en date du .......

40 ... represente par Madame / Monsieur ... habilite(e) aux termes d'une deliberation en date du .......

5° ... represente par Madame / Monsieur ... habilite(e) aux termes d'une deliberation en date du .......

Etablissent, ainsi qu'il suit, les statuts d'une societe publique locale qu'ils sont convenus de constituer entre
eux en raison de l'interet general qu'elle presente.

Statuts de SPL
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:orme Objet - Denomination - Siege - Duree

ARTICLE I - FORME

La societe est une societe publique locale regie par l'article L. 1531-1 du code general des collectivites
territoriales, ainsi que par les dispositions du titre II du livre 5 de la premiere partie du meme code, par les
dispositions du livre II du code de commerce sous reserve de celles de son article L. 225-1, et par les
presents statuts.

ICLE 2 — OBJET

La societe a pour objet, sur le territoire de ses collectivites territoriales actionnaires, et dans le cadre de
conventions qu'elles lui confient, la contribution a la mise en ceuvre dune partie des politiques climatiques
(lutte contre le dereglement climatique et ses consequences) et de transition energetique adoptees par ses
actionnaires. La societe mettra principalement en ceuvre le Service public metropolitain de l'efficacite
energetique (SPEE), acte par le conseil metropolitain de Grenoble Alpes Metropole en date du 8 fevrier
2019.

Au titre de la mise en ceuvre du SPEE, la societe aura pour mission :

• La sensibilisation, la mobilisation, l'information, le conseil aux usagers du service public (particuliers,
communes, entreprises, associations, etc...) sur les questions energetiques en lien avec
rattenuation du changement climatique (sobriete, efficacite, energies renouvelables), et ses
consequences(confort d'ete,...), dans un objectif de diminution des impacts negatifs
environnementaux et de lutte contre la precarite energetique,

• L'accompagnement (ingenieries technique et financiere) des usagers du service public dans la
conception, la mise en ceuvre et le suivi de projets d'amelioration de la performance energetique des
logements prives et des locaux d'activites publics ou prives, existants ou a construire,

• La mobilisation et la montee en competence des professionnels en lien avec la renovation
energetique du batiment, la performance des systemes et les energies renouvelables (syndics,
entreprises, exploitants, ...).

La societe aura egalement pour mission, au-dela du SPEE :

• L'accompagnement de ses actionnaires a la definition, la mise en ceuvre et revaluation des
politiques energie-climat, en coherence avec les politiques publiques (amelioration de la qualite de
lair, politiques de l'habitat, des deplacements, d'amenagement et d'urbanisme, ...)

• Le conseil et l'accompagnement au changement des comportements permettant une reduction des
emissions de gaz a effet de serre et de polluants, au-dela des questions energetiques

• Le conseil et l'accompagnement a la transition energetique des vehicules, pour aller vers des
motorisations adaptees a la mise en place des zones a faibles emissions.

• La conduite d'operations de renovation energetique du bati pour le compte de ses membres,
l'accompagnement a la passation de contrats visant un engagement de performance energetique

• La mise en ceuvre de groupement d'achat en matiere d'6nergie et d'equipements energetiques
efficaces.

RTICLE 3- DENOMINATION SOCIALE

Statuts de SPL
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RTICLE 4- SIEGE SOCIAL

Le siege social est fixe dans les locaux de Grenoble Alpes Metropole, 3 rue Malakoff, CS 553, 38031 Cedex,
Grenoble.

II peut etre transfere en tout autre endroit du territoire francais par une simple decision du conseil
d'administration, sous reserve de la ratification de cette decision par la prochaine assemblee generale
ordinaire et partout ailleurs, en vertu dune deliberation de l'assemblee generale extraordinaire des
actionnaires, sous reserve des dispositions legales en vigueur.

RTICLE 5— DUREE

La duree de la societe est fixee a 99 ans a compter de son immatriculation au registre du commerce et des
societes, sauf dissolution anticipee ou prorogation.

Statuts de SPL
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TITRE DEUXItME

apital social — Actions

A • -1CLE 6 APPORTS

Lors de la constitution il a ete fait apport de la somme de 600 000 euros, correspondant a la souscription de
la totalite des actions, et representant les apports en especes composant le capital social reparti comme
suit:

Grenoble-Alpes Metropole 421 500 € 843 actions

Ville de Grenoble 40 000 € 80 actions

Ville de Pont-de-Claix 40 000 € 80 actions

Ville de Saint-Egreve 40 000 € 80 actions

Ville de Saint-Martin-d'Heres 40 000 € 80 actions

Ville de Champ-sur-Drac 500 € 1 action

Ville de Champagnier 500 € 1 action

Ville de Claix 500 € 1 action

Ville de Corenc 500 € 1 action

Ville de Domene 500 € 1 action

Ville d'Echirolles
500€ 1 action

Ville d'Eybens 500 € 1 action

Ville de Fontaine 500 € 1 action

Ville du Fontanil-Cornillon 500 € 1 action

Ville de Gieres 500 € 1 action

Ville de Le Gua 500 € 1 action

Ville d'Herbeys 500 € 1 action

Ville de Jarrie 500 € 1 action

Ville de Meylan 500 € 1 action

Ville de Miribel-Lanchatre 500 € 1 action

Ville de Mont Saint -Martin 500 € 1 action
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Ville de Murianette 500 € 1 action

Ville de Noyarey 500 € 1 action

Ville de Poisat 500 € 1 action

Ville de Quaix-en-Chartreuse 500 € 1 action

Ville de Saint -Barthelemy -de-
Sechilienne

500 € 1 action

Ville de Saint-Georges-de-Commiers 500 € 1 action

Ville de Saint-Martin-le-Vinoux 500 € 1 action

Ville de Saint-Paul-de-Varces 500 € 1 action

Ville du Sappey-en-Chartreuse 500 € 1 action

Ville de Sassenage 500 € 1 action

Ville de Sarcenas 500 € 1 action

Ville de Sechilienne 500 € 1 action

Ville de Seyssinet-Pariset 500 € 1 action

Ville de Seyssins 500 € 1 action

Ville de La Tronche 500 € 1 action

Ville de Varces-Allieres-et-Risset 500 € 1 action

Ville de Vaulnaveys-le-Haut 500 € 1 action

Ville de Venon 500 € 1 action

Ville de Veurey-Voroize 500 € 1 action

Ville de Vif 500 € 1 action

Ville de Vizille 500 € 1 action

Cette somme de 600 000 euros correspondant a la totalite des actions de numeraire souscrites a ete
regulierement deposee sur un compte ouvert au nom de la societe en formation.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixe a la somme de 600 000 euros, divise en 1200 actions de 500 euros chacune,
detenues exclusivement par des collectivites territoriales ou groupements de collectivites territoriales.

ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL
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rassemblee generale extraordinaire des actionnaires, sous reserve que les actions soient toujours
integralement detenues par des collectivites territoriales ou groupements de collectivites territoriales.

ARTICLE 9— COMPTES COURANTS'

Les actionnaires peuvent mettre ou laisser a la disposition de la societe, toutes sommes produisant ou non
interets, dont celle-ci peut avoir besoin.

Les collectivites territoriales actionnaires de la societe pourront faire des apports en compte courant, dans le
respect des dispositions de r article L. 1522-5 du code general des collectivites territoriales.

RTICLE 10- L IB RATION DES ACTIONS

Lors de la constitution de la societe, toute souscription d'actions en numeraire est obligatoirement liberee de
la moitie au moms de la valeur nominale.

Dans les autres cas et en particulier lors des augmentations de capital en numeraire, les souscriptions
d'actions sont obligatoirement liberees du quart au moms de la valeur nominale et de la totalite de la prime
d'emission.

La liberation du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du conseil d'administration, dans un
dela' de cinq ans a compter soit de l'immatriculation au registre du commerce et des societes en ce qui
concerne le capital initial, soit du jour oCi roperation est devenue definitive en cas d'augmentation de capital.

En cas de retard de versements exigibles sur les actions non entierement liberees a la souscription, il est du
a la societe un interet au taux de (Interest legal calcule au jour le jour, a partir du jour de rexigibilite et cela
sans mise en demeure prealable.

Cette penalite ne sera applicable que si les actionnaires n'ont pas pris, lors de la premiere reunion ou
session de leur assemblee suivant l'appel de fonds, une deliberation decidant d'effectuer le versement
demande et fixant les moyens financiers destines a y faire face. L'interet de retard sera decompte du dernier
jour de cette séance.

ARTICLE 11 - DEFAUT DE LIBERATION

L'actionnaire qui ne s'est pas libere du montant de ses souscriptions aux époques fixees par le conseil
d'administration est soumis aux dispositions de rarticle L. 1612-15 du code general des collectivites
territoriales.

—.,FORME DES ACTIONS

Les actions sont toutes nominatives et indivisibles a regard de la societe, qui ne reconnait qu'un seul
proprietaire pour chacune d'elle.

Conformement a la legislation en vigueur, les actions ne sont pas creees materiellement ; la propriete des
actions resulte de l'inscription au credit du compte ouvert au nom de chaque proprietaire d'actions dans les
ecritures de la societe.

--ARTICLE 13- DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS

Les droits et obligations attaches aux actions suivent les titres dans quelques mains qu'ils passent.

Chaque action donne droit a une part egale de la propriete de l'actif social, dans le partage des benefices s'il
y a lieu et dans le boni de liquidation a une part proportionnelle a la quotite du capital social qu'elle
represente.

Les actionnaires ne sont responsables du passif social qua concurrence de leurs apports.
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La possession dune action comporte de plein droit adhesion aux
assemblees generales.

Les creanciers dun actionnaire ne peuvent requerir l'apposition des scelles sur les biens et papiers de la
societe, ni s'immiscer en aucune maniere dans les actes de son administration. Is doivent, pour l'exercice de
leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux decisions des assemblees generales.

Les actions ne sont negociables qu'apres immatriculation de la societe au registre du commerce et des

societes.

La cession des actions s'opere a regard de la societe et des tiers par un virement du compte du cedant au
compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement.

L'ordre de mouvement est enregistre le meme jour de sa reception sur un registre cote et paraphe dit

« registre de mouvements ».

Toute transmission d'actions a un nouvel actionnaire, qu'elle ait lieu a titre gratuit ou onereux, est soumise a
l'agrement de la societe dans les conditions de l'article L. 228-24 du code de commerce.

Le conseil d'administration se prononce a la majorite des deux tiers sur l'agrement dans un Mai de trois
mois a compter de la reception de la demande formulee par le cedant et adressee au president du conseil

d'administration.

En plus d'être soumise a l'agrement du conseil d'administration, toute cession d'action doit etre autorisee par
decision de l'organe deliberant de la collectivite concernee.

Les mernes regles sont applicables, en cas d'augmentation du capital, a la cession des droits preferentiels
de souscription au profit dun nouvel actionnaire.

Tous les frais resultant du transfert sont a la charge du cessionnaire.
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Administration et contrale de la societe
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La representation des actionnaires au conseil d'administration de la societe °belt aux *les fixees par les
dispositions du code general des collectivites territoriales, notamment ses articles L. 1524-5 et R. 1524-2 a
R. 1524-6 et par celles du code de commerce, notamment son article L. 225-17.

Le nombre de sieges d'administrateurs est fixe a 15. Les actionnaires repartissent ces sieges en proportion
du capital qu'ils detiennent respectivement.

Les representants des collectivites territoriales ou groupements de collectivites territoriales au conseil
d'administration sont designes par l'assemblee deliberante de ces collectivites, parmi leurs membres, et
eventuellement releves de leurs fonctions dans les memes conditions, conformement a la legislation en
vigueur.

Conformement a l'article L. 1524-5 du code general des collectivites territoriales, la responsabilite civile
resultant de l'exercice du mandat des representants des collectivites territoriales ou groupements de
collectivites territoriales au sein du conseil d'administration incombe a ces collectivites ou groupements.

Lorsque ces representants ont ete designes par l'assemblee speciale, cette responsabilite incombe
solidairement aux collectivites territoriales ou groupements de collectivites territoriales membres de cette
assemblee.

Z 0 t l 0 0 $ t i : —• 11 1T-49

Le mandat des representants des collectivites territoriales ou groupements de collectivites territoriales prend
fin avec celui de l'assemblee qui les a designes.

Toutefois, en cas de demission ou de dissolution de l'assemblee deliberante, ou en cas de fin legale du
mandat de l'assemblee, le mandat de leurs representants au conseil d'administration est proroge jusqu'a la
designation de leurs remplagants par la nouvelle assemblee, leurs pouvoirs se limitant a la gestion des
affaires courantes. En cas de vacance, les assemblees deliberantes pourvoient au remplacement de leurs
reprosentants dans le Mai le plus bref. Ces representants peuvent etre releves de leurs fonctions au
Conseil d'administration par l'assemblee qui les a elus.

Nul ne peut etre nomme administrateur si, ayant depasse rage de 70 ans, sa nomination a pour effet de
porter a plus du tiers des membres du conseil le nombre d'administrateur ayant depasse cet age. Cette
limite doit etre respectee au moment de la designation des representants.

En consequence, ces personnes ne peuvent etre declarees demissionnaires d'office si, posterieurement
leur nomination, elles depassent la limite d'age statutaire.

ARTICLE 17 - CIUALIT D'ACTIONNAIRE DES ADMINISTRATEURS

Les representants des collectivites territoriales ou groupements de collectivites territoriales ne peuvent en
aucun cas etre personnellement proprietaires d'actions de la societe.
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L'assemblee generale ordinaire peut nommer a la majorite des voix, pour une duree de 6 ans renouvelable,
un ou plusieurs censeurs choisis par les actionnaires en dehors des membres du conseil d'administration.

Les censeurs assistent avec voix consultative aux seances du conseil d'administration. Is ne peuvent
participer au decompte des voix et n'ont pas de voix deliberative.

Ils ne sont pas remuneres.

ARTICLE 19- BUREAU DU CONSEIL D' ADMINIST'

Le conseil d'administration alit parmi ses membres un President.

Le president du conseil d'administration doit etre une collectivite territoriale ou un groupement de collectivites
territoriales, agissant par rintermediaire de son representant ; celui-ci doit etre autorise a occuper cette
fonction conformement a la reglementation en vigueur

II est nomme pour une duree qui ne peut exceder celle de son mandat d'administrateur.

Le president organise et dirige les travaux du conseil d'administration, dont il rend compte a rassemblee
generale. II veille au bon fonctionnement des organes de la societe et s'assure notamment que les
administrateurs sont en mesure de remplir leur mission.

Le conseil d'administration nomme, s'il le juge utile, un ou plusieurs vice-presidents, elus pour la duree de
leur mandat d'administrateur, dont les fonctions consistent, en l'absence du president, a presider la séance
du conseil ou les assemblees. En l'absence du president et des vice-presidents, le conseil designe celui des
administrateurs presents qui presidera la séance.

En cas d'empechement temporaire ou de deces du president, le conseil d'administration peut deleguer un
administrateur dans les fonctions de president. En cas d'empechement, cette delegation est donnee pour
une duree limitee et renouvelable. En cas de deces, elle vaut jusqu'a relection du nouveau president.

Le president ne peut etre 'age de plus de 70 ans au moment de sa designation. Le fait d'atteindre la limite
d'age en cours de mandat n'entraine pas la demission d'office.

Le conseil peut nommer a chaque séance, un secretaire qui peut etre choisi en dehors des actionnaires.

ARTICLE 20— REUNIONS - DELIBERATIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Le conseil d'administration se reunit sur la convocation de son president, soit au siege social, soit en tout
endroit indique par la convocation.

Lorsque le conseil d'administration ne s'est pas reuni depuis plus de deux mois, le tiers au moms de ses
membres peut demander au president de convoquer celui-ci sur un ordre du jour determine.

Le directeur general peut egalement demander au president de convoquer le conseil d'administration sur un

ordre du jour determine.

Le president est lie par les demandes qui lui sont adressees en vertu des deux alineas precedents.

Les administrateurs ont la faculte de participer et de voter aux reunions du conseil par des moyens de
visioconference tels que determines par decret en Conseil d'Etat.

L'ordre du jour, accompagne du dossier de séance, est adresse a chaque administrateur 5 jours au moms
avant la reunion par courrier ou par voie electronique.

Tout administrateur peut donner, meme par lettre ou par telecopie, pouvoir a un autre administrateur de le
representer a une séance du conseil, mais chaque administrateur ne peut representer qu'un seul autre

administrateur.

La presence effective de la moitie au moms des membres du conseil d'administration est toutefois
necessaire pour la validite des deliberations.
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membres presents ou representes, chaque administrateur disposant d'une voix et l'administrateur
mandataire d'un de ses collegues de deux voix. En cas de partage des voix, celle du president est

preponderante.

ARTICLE 21 - POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

En application des dispositions de l'article L. 225-35 du code de commerce, et sous reserve des pouvoirs
attribues par la loi aux assemblees d'actionnaires, le conseil d'administration, dans la limite de l'objet social :

*determine les orientations de l'activite de la societe, et veille a leur mise en ceuvre ;

•se saisit de toute question interessant la bonne marche de la societe et *le par ses deliberations les
affaires la concernant;

*decide, dans le cadre de l'objet social, la creation de toutes societes ou de tous groupements d'interet
economique ou concours a la fondation de ces societes ou groupements.

Dans les rapports avec les tiers, la societe est engagee, meme par les actes d'administration qui ne relevent
pas de l'objet social, a moms qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte en cause depassait l'objet social,
ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances. Toute decision qui limiterait les pouvoirs du
conseil serait inopposable aux tiers.

Le conseil d'administration procede aux controles et verifications qu'il juge opportuns.

Chaque administrateur doit recevoir les informations necessaires a l'accomplissement de sa mission et peut
obtenir aupres de la direction generale tous les documents qu'il estime utile.

Le conseil d'administration peut consentir a tout mandataire de son choix toute delegation de ses pouvoirs
dans la limite de ceux qui lui sont conferes par la loi et par les presents statuts.

RTICLE 22- DIRECTION GENERALE - DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES

1 - ConformOment aux dispositions legales, la direction generale de la societe est assumee, sous sa
responsabilite, soit par le president du conseil d'administration, soit par une personne physique
nommee par le conseil d'administration et portant le titre de directeur general. Le choix entre ces deux
modalites d'exercice de la direction generale est effectue par le conseil d'administration qui doit en
informer les actionnaires et les tiers dans les conditions reglementaires.

Un representant d'une collectivite territoriale ou groupement de collectivites territoriales ne peut accepter
les fonctions de president assumant les fonctions de directeur general qu'en vertu d'une deliberation de
l'assemblee qui l'a designe.

La deliberation du conseil d'administration relative au choix de la modalite d'exercice de la direction
generale est prise a la majorite des administrateurs presents ou representes.

Le changement de modalites d'exercice de la direction generale n'entraine pas de modification des

statuts.

2 — Lorsque le conseil d'administration choisit la dissociation des fonctions de president et de directeur
general, il procede a la nomination du directeur general, fixe la duree de son mandat, determine sa
remuneration et, le cas Ocheant, limite ses pouvoirs.

Pour l'exercice de ses fonctions, le directeur general ne doit pas etre age de plus de 65 ans. S'il vient
depasser cet age, il est repute demissionnaire d'office, a moms qu'il ne soit le representant d'une
collectivite territoriale ou d'un groupement de collectivites territoriales assurant la fonction de president
directeur general. Dans ce cas, la limite d'age doit etre appreciee en debut de mandat, et le fait de
l'atteindre en cours de mandat n'entraine pas la d6mission d'office.

Le Directeur general est revocable a tout moment par le conseil d'administration. Lorsque le directeur
general n'assume pas les fonctions de president du conseil d'administration, sa revocation peut donner
lieu a des dommages et interets si elle est intervenue sans juste motif.

Statuts de SPL

13/23



Envoy& en prefecture le 19/12/2019

Recu en prefecture le 19/12/2019

Affiche le 19/12/2019
4 0 ,

ID : 038-213804743-20191216-DEL12161219-DE
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nom de la societe. II exerce ses pouvoirs dans les limites de l'objet social et sous reserve de ceux que

la loi attr ibue expressement aux assemblees d'actionnaires et au conseil d'administration.

Le directeur general represente la societe dans ses rapports avec les tiers. La societe est engagee, merne

par les actes du directeur general qui ne relevent pas de l'objet social, A moms qu'elle ne prouve que le

tiers  savait que l'ac te en cause depassait l'objet soc ia l, ou qu'i l ne pouvait l' ignorer  compte tenu des

circonstances, etant exclu que la seule publication des statuts suff ise A constituer la preuve.

4 — Sur  propos i t ion du direc teur  genera l, que cette  fonc tion so i t assumee par  le  pres ident du consei l
d'adminis tration ou par  une autre personne, le conseil d'adminis tration peut nommer une ou plus ieurs

autres personnes physiques, chargees d'assister le directeur general avec le titre de directeur general

delegue.

Le nombre maximum de directeurs generaux delegues est f ixe A c inq.

En accord avec  le  di rec teur  genera l,  le  conse i l d'adminis tra t ion de te rmine  l'e tendue  e t  la  duree  des

pouvoirs conferes aux directeurs generaux delegues.

Envers  les  tiers , le ou les  directeurs  generaux delegues disposent des mernes pouvoirs  que le directeur

general.

En c as  de  c es s a t ion de  f onc t ions  ou d'empec hement du di r ec teur  genera l,  les  di r ec teurs  generaux

de legues  c ons e r vent  leur s  f onc t ions  e t  a t t r ibut ions  jus qu'a  la  nomina t ion dun nouveau di r ec teur

general.

r r i iW YLIPT1F-T•Ii i 111

Tous les actes et engagements concernant la societe, de quelque nature qu'ils soient, sont valablement
signes par le directeur general ainsi que par tout fonde de pouvoir special, agissant chacun dans la limite de

ses pouvoirs.

ARTICLE 24 - REMUNERATION DES DIRIGEANTS

Les representants des collectivites ne pourront pas percevoir de remuneration, de jetons de presence ou
d'avantages en nature, A l'exception eventuelle du President, et sous reserve d'autorisation expresse par
deliberation de la collectivite qui la designe.

La deliberation susvisee fixe le montant maximum de la remuneration susceptible d'être pergue.

Le cas echeant, la remuneration du president est fixee par le conseil d'administration, comme celle du
directeur general et du (ou des) directeur(s) general (generaux) delegue(s).

ARTICLE 25 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET UN ADMINISTRATEUR, UN

DIRECTEUR GENERAL, UN DIRECTEUR GENERAL DELEGUE OU UN ACTIONNAIRE

1 — II est interdit aux administrateurs autres que les personnes morales, au directeur general et aux
directeurs generaux delegues, de contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts aupres de la
societe, de se faire consentir par elle un decouvert, en compte courant ou autrement, et de faire cautionner
ou avaliser par elle leurs engagements aupres de tiers. Cette interdiction s'applique egalement aux
representants permanents des personnes morales administrateurs, au conjoint, ascendants et descendants
des personnes ci-dessus visees ainsi qua toute personne interposee.

2 — Toute convention intervenant directement ou indirectement ou par personne interposee entre la Societe
et son directeur general, l'un de ses directeurs generaux delegues, l'un de ses administrateurs, l'un de ses
actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote superieure A 10 % ou s'il s'agit d'une societe
actionnaire, la societe la contrOlant au sens de l'article L233-3 du code de commerce, doit etre soumise A
l'autorisation prealable du conseil d'administration. L'autorisation prealable du conseil d'administration est
motivee en justifiant de l'interet de la convention pour la societe, notamment en precisant les conditions

financieres qui y sont attachees.
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i nt e r e s s e e .  S o nt  e g a l e me nt  s o umi s e s  a  l ' a ut o r i s a t i o n p r e a l a b l e  d u c o ns e i l  d ' a d mi ni s t r a t i o n,  l e s  c o nve nt i o ns

int e r ve na nt  e nt r e  l a  So c ie t e  e t  une  e nt r e p r i s e ,  s i  l e  d i r e c t e ur  g e ne r a l ,  l ' un d e s  d i r e c t e ur s  g e ne r a ux d e le g ue s

o u  l ' u n  d e s  a d m i n i s t r a t e u r s  d e  l a  s o c i e t e  e s t  p r o p r i e t a i r e ,  a s s o c i e  i n d e f i n i m e n t  r e s p o n s a b l e ,  g e r a n t ,

a d minis t r a t e ur ,  me mb r e  d u c o ns e i l  d e  s ur ve i l l a nc e  o u d e  f a c o n g e ne r a le  d i r i g e a nt  d e  c e t t e  e nt r e p r i s e .

Ces conventions doivent etre autorisees et approuvees dans les conditions de l'article L225-40 du Code de
commerce. Les conventions conclues et autorisees au cours d'exercices anterieurs dont l'execution a ete
poursuivie au cours du dernier exercice sont examinees chaque armee par le conseil d'administration et
communiquees au commissaire aux coniptes pour les besoins de l'etablissement de son rapport special.

3 — Les conventions portant sur des operations courantes et conclues a des conditions normales ne sont pas
soumises a la procedure d'autorisation et d'approbation prevue aux articles L225-38 et suivants du code de
commerce.

RTICLE 26 - ASSEMBLEE SPECIALE DES COLLECTIVITIES TERRITORIALES ET DE

LEURS GROUPEMENTS

Les collectivites territoriales et leurs groupements qui ont une participation au capital trop reduite ne leur
permettant pas de beneficier d'une representation directe doivent se regrouper en assemblee speciale pour
designer un mandataire commun.

L'assemblee speciale comprend un delegue de chaque collectivite territoriale ou groupement actionnaire y
participant. Elle vote son reglement, elit son president et designe egalement en son sein le (ou les)
representant(s) commun(s) qui siege(nt) au conseil d'administration.

Une representation a tour de role peut notamment 'etre instituee entre les collectivites concernees, pour la
designation du (ou des) mandataire(s).

Chaque collectivite territoriale ou groupement actionnaire y dispose d'un nombre de voix proportionnel au
nombre d'actions qu'il ou elle possede dans la Societe.

L'assemblee speciale se reunit au moms une fois par an pour entendre le rapport de son (ou de ses)
representant(s) sur convocation de son president:

•soit a son initiative,

•soit a la demande de l'un de ses representants elu par elle au sein du Conseil d'administration,

•soit a la demande d'un tiers au moms des membres detenant au moms le tiers des actions des
collectivites territoriales et de leurs groupements membres de l'assemblee speciale conformement a
l'article R. 1524-2 du Code general des collectivites territoriales.

L'assemblee est reunie pour la premiere fois a l'initiative d'au moms une des collectivites territoriales ou
groupement actionnaire non directement represente au conseil d'administration.

ARTICLE 27- COMMISSAIRES AUX CONIPTES

L'assemblee generale ordinaire designe dans les conditions prevues aux articles L. 823-1 et suivants du
code de commerce, un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires charges de remplir la mission qui
leur est confiee par la loi. Lorsque le commissaire aux comptes ainsi designe est une personne physique ou
une societe unipersonnelle, un ou plusieurs commissaires aux comptes suppleants, appeles a remplacer les
titulaires en cas de refus, d'empechement, de demission ou de deces sont designes dans les memes
conditions.

Les commissaires aux comptes titulaires, et suppleants le cas echeant, sont designes pour six exercices et
sont reeligibles.
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Les deliberations du conseil d'administration et des assemblees generales sont communiquees dans les
quinze jours suivant leur adoption au representant de l'Etat dans le departement du siege social de la

societe.

H en est de meme des contrats vises a l'article L. 1523-2 du code general des collectivites territoriales, ainsi
que des comptes annuels et des rapports du commissaire aux comptes.

La saisine de la chambre regionale des comptes par le representant de l'Etat dans les conditions prevues
par les articles L. 1524-2 du code general des collectivites territoriales et L. 235-1 du code des juridictions
financieres, entraine une seconde lecture par le conseil d'administration ou par l'assemblee generale, de la

deliberation contestee.

RTICLE 29 - DELEGUE SP CIAL

Toute collectivite territoriale ou groupement de collectivites territoriales ayant accorde sa garantie aux
emprunts contractes par la societe a droit, a condition de ne pas etre actionnaire directement represente au
conseil d'administration, d'être represente aupres de la societe par un delegue special designe en son sein
par l'assemblee deliberante de cette collectivite ou groupement.

Le delegue est entendu par la societe, procede a la verification des documents comptables et rend compte a
son mandant dans les conditions determinees par l'article L. 1524-6 du code general des collectivites

territoriales.

Ses observations sont consignees au proces verbal des reunions du conseil d'administration.

ARTICLE 30 - RAPPORT ANNUEL DES ELUS

Les representants des collectivites territoriales ou groupements de collectivites territoriales actionnaires
doivent presenter au minimum une fois par an aux collectivites dont Is sont les mandataires un rapport ecrit
sur la situation de la societe, et portant notamment sur les modifications des statuts qui ont pu etre
apportees. La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou mise a disposition sont

determinees par la loi et les reglements.

r - • - .‘ • L • NNAIRES

Les collectivites actionnaires representees au conseil d'administration doivent exercer sur la societe un
controle analogue a celui qu'elles exercent sur leurs propres services, y compris dans le cadre dun pluri-
controle, afin que les conventions qu'elles seront amenees a conclure avec la societe soient considerees
comme des prestations integrees (contrats "in house").

A cet effet, des dispositions specifiques doivent etre mises en place.

Elles consistent en des controles specifiques sur trois niveaux de fonctionnement de la societe :

*orientations strategiques,

*vie sociale,

•activite operationnelle.
Le controle exerce sur la societe est fonde, d'une part sur la determination des orientations de l'activite de la
societe et d'autre part sur l'accord prealable qui sera donne aux actions que la societe proposera.

Des leur premiere reunion, les instances deliberantes de la societe devront mettre en place un systeme de
controle et de reporting permettant aux collectivites actionnaires entrant dans le cadre defini au premier

alinea d'atteindre ces objectifs.

Ces dispositions devront etre maintenues dans leurs principes pendant toute la duree de la societe.
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TITRE QUATRIEME

blees Generales — Modifications statutaires
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L'assemblee generate regulierement constituee represente l'universalite des actionnaires. Ses decisions
sont obligatoires pour tous, meme pour les absents, les dissidents ou les incapables.

Elle se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre d'actions quits possedent sous reserve
que ces actions soient liberees des versements exigibles.

Les titulaires d'actions peuvent assister aux assemblees generates sans formalites prealables.

Sont reputes presents pour le calcul du quorum et de la majorite, les actionnaires qui participent
l'assemblee par des moyens de visioconference ou de telecommunication permettant leur identification tels
que determines par decret en Conseil d'Etat.

Les collectivites actionnaires de la societe sont representees aux assemblees generates par un delegue
ayant regu pouvoir a cet effet et designe dans les conditions fixoes par la legislation en vigueur.

ARTICLE 33- CONVOCATION DES ASSENIBLEES GENERALES

Les assemblees generates sont convoquees soit par le conseil d'administration ou a defaut par le ou les
commissaires aux comptes, soit par un mandataire designe par le president du tribunal de commerce
statuant en refere a la demande de tout interesse en cas d'urgence ou d'un ou plusieurs actionnaires
reunissant 5 `)/0 au moms du capital social.

Les convocations sont faites par lettre recommandee, adressee a chacun des actionnaires 15 jours au moms
avant la date de l'assemblee, et comportant indication de l'ordre du jour avec le cas echeant les projets de
resolutions et toutes informations utiles.

La convocation peut egalement etre transmise par un moyen electronique de communication apres avoir
recueilli l'accord ecrit de l'actionnaire acceptant ce mode de convocation ainsi que son adresse electronique.

ARTICL E  34- P RE SIDE NCE  DE S ASSE NIBL  E S G  NE RAL E S

Sauf dans les cas ou la loi designe un autre president, l'assemblee generate est presidee par le president du
conseil d'administration. En son absence, elle est presidee le vice-president (ou l'un d'entre eux s'ils sont
plusieurs), ou par un administrateur designe par le conseil. A defaut, l'assemblee elit elle-merne son
president.
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ARTICLE 35- QUORUM ET MAJORITE A L'ASSEMBLEE GEN RALE ORDINAIRE

L'assemblee generale ordinaire ne delibere valablement que si les actionnaires presents, representes ou
ayant fait usage du droit de vote par correspondance, possedent au moms un cinquierne du capital social.

Si ces conditions ne sont pas remplies, l'assemblee est convoquee de nouveau. Lors de cette seconde
reunion, les deliberations sont valables quel que soit le nombre des actions representees.

Elle statue a la majorite des voix dont disposent les actionnaires presents ou representes ou ayant vote par

correspondance.

RTICLE 36 - QUORUM ET MAJORITE A L'ASSEMBL E G NERALE EXTRAORDINAIRE

L'assemblee generale extraordinaire ne delibere valablement que si les actionnaires presents, representes
ou ayant fait usage du droit de vote par correspondance possedent au moms sur premiere convocation un
quart et sur deuxieme convocation un cinquieme des actions ayant le droit de vote.

Elle statue a la majorite des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires presents ou representes ou

ayant vote par correspondance.

A peine de nullite, l'accord du representant d'une collectivite territoriale ou d'un groupement de collectivites
territoriales sur une modification portant sur l'objet social, la composition du capital ou les structures des
organes dirigeants d'une societe publique locale ne peut intervenir sans une deliberation prealable de son
assemblee deliberante approuvant cette modification.
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TITRE CINQUIEME

Exercice social — cornptes sociaux — affectation des resultats

ARTICLE 8 EXERCICE SOCIAL

L'exercice social couvre douze mois. II commence au 1 er janvier et se termine au 31 decembre.

Par exception, le premier exercice comprend le temps ecoule depuis la constitution de la societe jusqu'au 31
decembre 2020

r 711•Nrirrz, ;77.71

Les comptes de la societe sont ouverts conformement au plan comptable general ou au plan comptable
particulier correspondant A l'activite de la societe lorsqu'un tel plan a ete etabli et approuve.

Les documents etablis annuellement comprennent le bilan, le compte de resultat et l'annexe.

tf,

r

Apres dotation A la reserve legale suivant les dispositions de l'article L. 232-10 du code de commerce, il peut
en outre etre preleve sur les benefices, par decision de l'assemblee generale, la somme necessaire pour
servir un interet net A titre de dividende sur le montant libere et non rembourse des actions.
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TITRE SIXIEME

Pertes graves - Dissolution — Liquidation - Contestations

RTICLE 41 — CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITI DU CAPITAL SOCIAL

Si du fait des pertes constatees dans les documents comptables, les capitaux propres de la societe
deviennent inferieurs a la moitie du capital social, le conseil d'administration est tenu de reunir une
Assemblee generale extraordinaire dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait
apparaitre ces pertes, a l'effet de decider s'il y lieu a dissolution anticipee de la societe.

Si la dissolution n'est pas prononcee, la societe est tenue, au plus tard a la cloture du deuxieme exercice
suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue et sous reserve des dispositions de
rarticle L. 224-2 du code de commerce, de reduire son capital dun montant au moms egal a celui des pertes
qui n'ont pas pu etre imputees sur les reserves, si, dans ce delai, les capitaux propres n'ont pas ete
reconstitues a concurrence d'une valeur au moms egale a la moitie du capital social.

ARTICLE 42— DISSOLUTION - LIQUIDATION

Hormis les cas de dissolution judiciaire, il y aura dissolution de la societe a l'expiration du terme fixe par les
statuts, par decision de l'assemblee generale extraordinaire des actionnaires, ou par decision de rassocie

unique.

Sauf en cas de fusion, scission ou reunion de toutes les actions en une seule main, l'expiration de la societe
ou sa dissolution pour quelque cause que ce soit entraine sa liquidation.

La dissolution ne produit ses effets a regard des tiers qua compter du jour ot:1 elle est publiee au registre du

commerce et des societes;

La liquidation est faite par un ou plusieurs liquidateurs nommes soit par rassemblee generale extraordinaire
aux conditions de quorum et de majorite prevus pour les assemblees generates ordinaires, soit par une
assemblee generale ordinaire reunie extraordinairement.

La nomination du liquidateur met fin aux pouvoirs des administrateurs.

Le liquidateur represente la societe. II est invest' des pouvoirs les plus etendus pour realiser l'actif, merne a
l'amiable. II est habilite a payer les creanciers et repartir le solde disponible. II ne peut continuer les affaires
en cours ou en engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation que s'il y a ete autorise, soit par les
associes, soit par decision de justice s'il a ete nomme par la merne voie

Le partage de l'actif net subsistant apres remboursement du nominal des actions est effectue entre les
actionnaires dans les mernes proportions que leur participation au capital social.

1 ('J I Ta

Toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la duree de la societe ou au cours de sa liquidation
soit entre les actionnaires eux-memes, soit entre les actionnaires ou les administrateurs et la societe,
relativement aux affaires sociales ou a rexecution des presents statuts, seront soumises a la competence
des tribunaux dont depend le siege social.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire est tenu de faire election de domicile dans le ressort du

tribunal du siege de la societe.
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TITRE SEPTIEME

dministrateurs commissaires aux comptes personnalite morale

— formalites

, • I 0 ,
a,

Sont nommes comme premiers administrateurs :

•Representant :

•...

•  . . .

•

•

•  . . .

•

•

•.. .

•Representant l'assemblee speciale :

•. . .

Les administrateurs acceptent leurs fonctions et declarent, chacun en ce qui le concerne, qu'aucune
disposition legale ou reglementaire ne leur interdit d'accepter les fonctions d'administrateur de la Societe.

RTICLE 45- D SIGNATION DES PREMIERS COMMISSAIRES AUX COMPTES

Sont nommes pour une duree de six exercices, soit jusqu'a l'Assemblee generate appelee a statuer sur les
cornptes de l'exercice ........

▪ qualite de commissaire aux comptes titulaire :

•en qualite de commissaire aux comptes suppleant :
Les commissaires ainsi nommes ont accepte le mandat qui leur est confie et ont declare satisfaire a toutes
les conditions requises par la loi et les reglements pour l'exercice de ce mandat.

RTICLE 46 - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE — IMMATRICULATION AU
REGISTRE DU COMMERCE — REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTERIEURS A LA

SIGNATURE DES STATUTS ET A L'IMMATRICULATION DE LA SOCIETE

La societe ne jouira de la personnalite morale qu'a dater de son immatriculation au registre du commerce et
des societes.

Toutefois, les soussignes declarent accepter purement et simplement les actes déjà accomplis pour le
compte de la societe en formation tels quits sont enonces dans l'etat annexe ci-apres avec l'indication pour
chacun d'eux de l'engagement qui en resultera pour la Societe.

En consequence, la societe reprendra purement et simplement lesdits engagements des qu'elle aura ete
immatriculee au registre du commerce et des societes.
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Par affieurs, ii est aonne manaat a ... a i erret ae prenare les engagernev _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

compte de la societe :

*Signature du contrat .

A R T IC L E  4 7  F O R M A L IT E . S  —  P U B L IC IT E  D E  L A  C O N S T IT U T IO N

Tous pouvoirs  sont conferes a chacun des fondateurs  et aux por teurs  d'expeditions, or iginaux extraits  des

pieces constitutives a l'ef fet d'accomplir toutes formalites exigees pour la constitution de la Societe.

Fait a ...

Le ...

En ... or iginaux

Pour  ... Pour  ...

Madame / Mons ieur  ... Madame / Monsieur ...

Pour  ... Pour  ...

Madame / Mons ieur  ... Madame / Mons ieur .

Pour  ... Pour ...

Madame / Mons ieur  ... Madame / Monsieur ...

Pour  ... Pour  ...

Madame / Mons ieur  ... Madame / Monsieur ...
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REPRISE DES ACTES DEJA ACCOMPLIS POUR LE COMPTE

DE LA SOCIETE EN CREATION

Conformement aux articles L210-6 et R210-6 alinea 1 et 2 du code de commerce, cet etat a ete presente
aux actionnaires prealablement a la signature des statuts, et est annexe auxdits statuts.

La signature des statuts emportera reprise de ces engagements par la Societe des qu'elle aura ete
immatriculee au registre du commerce et des societes.

•Contrat signe avec ... pour ... pour un montant de ... de ... € HT.

•Contrat signe avec ... pour ... pour un montant de ... de ... € HT.

•Contrat signe avec ... pour ... pour un montant de ... de ... € HT.

•Contrat signe avec ... pour ... pour un montant de ... de ... € HT.

Fait a ...

Le ...
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Lan deux mille neuf, le seize decembre deux mille dix neuf, le conseil municipal de Is Ville
de SASSENAGE s'est reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 10
decembre 2019, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Amandine A1MONE CHENEVAY- Mme Sylvie GENIN-LOMIER -
M. M'Hamed BENHAROUGA - M. Jerome GIACHINO - Mme Marie-Frederique DI
RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILL1ER Mme Brigitte
GALLO - M. Jean -Philippe VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS - Mme Gaelle BUREL M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK -
M. Michel VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence

PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - Mme
Beatrice HEMARD a M. Pierre -Manuel CHAUVET Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre
SERRAILLIER - M. Adrien PSILA a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a M. Christian

COIGNE - Mme Marie-Laure FELICI a Mme Nathalie BRITES

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame

Marie-Froderique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

13 - DAE — ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE CONVENTIONS DE DENEIGEMENT
DES VOIRIES, ENSEMBLES IMMOBILIERS, ET DE L'EHPAD

Amedee MATRAIRE,

VU les articles L. 1111-2 et L. 2121-29 du Code general des collectivites territoriales ;

VU le projet de convention -type joint a la presente deliberation decrivant les modalites
d'intervention, les limites de prestation et de responsabilites ainsi que le coOt de la
redevance annuelle forfaitaire dOe par les beneficiaires ;

EXPOSE qua l'issue dun diagnostic du service de deneigement communal, la Ville de
Sassenage souhaite proposer a 8 coproprietes des Cotes et a l'EHPAD une nouvelle
mouture de convention de deneigement de leurs voies privees a compter du 1" janvier

2020;

Cette proposition concerne les ensembles suivants
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I Nom de lotissement
ou de l'ensemble Adresse de voirie

immobilier

Lotissement de Bellevue allee de Bellevue jusqu'au n° 22 et 24
ASL Bellevue

1
1Copropriete Rivoire de la

Ensemble des voies privees qui desservent

'
les habitations (voies non denommees a ce

Dame Jour).
Copropriete les Terrasses

Rue des terrasses
'de Sornin
Lotissement des Vignes du Impasse des Vignes du Moulin
moulin

1Lotissement le hameau d
Impasse Paul Corbin

1 vieux donjon

Lotissement Melusine chemin du hameau de Melusine

Chemin de Bouchardiere

Lotissement la Grande
1Vigne (association la Grande Vigne
I syndicale)
I Lotissement le clos de

rue des eglantiers
l'oree du bois
EHPAD ales Portes du Ensemble des voies privees qui desservent
Vercors » le batiment

EXPOSE que cette proposition de service de la Ville de Sassenage est rendue possible par
la diminution de moitie du temps de rotation des voies communales et est justifiee par les
motifs d'interet general suivants:

La viabilite des Cotes revet une problematique particuliere, differente de la plaine, du
fait de son altitude, de sa position geographique et de sa topographie, les rendant
tres exposees a des phenomenes neigeux parfois intenses avec des valeurs
cumulees importantes, ce qui entraine des difficultes de viabilite hivernale et de
circulation consequentes voire de dangerosite.

Ces coproprietes ne trouvent plus sur le marche concurrentiel de prestataires
susceptibles d'effectuer le deneigement de leurs voies privees, (agriculteurs
effectuant le deneigement sur la periode hivernale parts a la retraite, desengagement
des entreprises de travaux publics du fait de requilibre financier precaire de cette
activite economique...)

II faut considerer les difficultes d'ordre public que l'absence de deneigement de ces
voies generent (stationnement genant des vehicules sur les voles communales en
raison de l'impossibilite d'acceder ou de sortir de chez eux, acces en cas d'urgence
medicale...),

La presente deliberation a donc pour objet d'habiliter le Maire a signer avec l'ensemble des
demandeurs la [-name convention -type avec les lotissements sus vises qui en ont fait la
demande.
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CONSIDERANT l'interet general d'une telle operation,

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER les termes de la convention -type relative au deneigement d'ensembles
immobiliers annexee

D'AUTORISER le Maire a signer les conventions de deneigement avec les ensembles
decrits ci-dessus aux conditions decrites dans la presente deliberation et dans la convention-
type qui lui est annexee pour le deneigement des voies privees des dits ensembles.

D'AUTORISER le Maire a signer toute convention de deneigement avec des coproprietes
qui en feraient la demande ulterieurement du moment mil les conditions decrites dans la
presente deliberation sont reunies

DE PRECISER que la recette sera inscrite au compte VOIRI 7478 DENEI du budget de la
Ville de Sassenage.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 18 decembre 2019

Le Maire

Christian COIGNE.

Affichage le : I DEC. 2019
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CONVENTION DE DENEIGEMENT

ENTRE Monsieur Christian COIGNE, agissant en qualite de Maire de la Commune de SASSENAGE

(Isere), habilite par une deliberation du Conseil Municipal en date du 26 Septembre 2013;

ET

Madame/Monsieur ..................., agissant en qualite de representant de l'Association Syndicale du

lotissement/de la copropriete ......................., en vertu d'une decision de l'assemblee generale du dit
lotissement en date du ....................................2019

Etant designe sous les termes, les parties, la Commune et le lotissement ou l'ensemble immobilier;

II a ete convenu et accepte ce qui suit:

PREAMBULE :

Les parties communes des lotissements et ensembles immobiliers (voiries et leurs dependances,

cheminements, espaces verts et reseaux divers (eau, assainissement, eclairage public)... ne sont pas

incorporees dans le domaine public communal en tant qu'elles n'assurent pas de fonction d'interet

general telle que la jonction entre d'autres chemins ou d'autres reseaux publics, ni de desserte autre

que celle des riverains.

Toutefois, considerant la necessite qu'il y a d'assurer en periode hivernale la commodito et la securite

de passage, la commune s'engage aux conditions precisees ci-apres, aux prestations de service

necessaires au deneigement de la voirie principale du lotissement ou ensemble immobilier.

Article 1 : Definition des prestations

La commune procedera au deneigement de la voie privee d'une longueur de ........... metres lineaire

cadastree sous le N° ...... telle que figurant sur le plan joint, desservant le ...............................

Cette intervention n'interv iendra qu'apres le deneigement de l 'ensemble des voies

communales, etant convenu entre les parties que le deneigement des voles pr ivees ne revet en

aucun cas un caractere pr ior itaire.

La prestation communale comprend le deneigement mecanique ainsi que le salage de la chaussee

hors trottoirs et places de parkings. La Commune se reserve le droit de limiter ces passages en

fonction de la configuration des lieux (aire de retournement, largeur ou encombrement).

Le degagement des acces individuels est repute rester conventionnellement a la charge des riverains.
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Aucune prestation manuelle ne sera effectuee.

Les usagers de la voie privee ne pourront intenter aucun recours pour les dommages ou accidents
causes aux vehicules en stationnement en dehors des parkings prevus a cet effet, du fait des
passages des engins.  Tout  vehicule genant ou empechant le passage des engins de
deneigement entrainera la suspension du passage prevu.

Les dommages accidentels, qui ne revetent pas le caractere de dommages de travaux publics, causes
aux ouvrages et a la chaussee par les engins de deneigement donneront lieu a estimation, voire
expertise, en fonction de leur anteriorite au passage des engins et par reference a l'etat descriptif vise

a l'article 2.
En dehors du strict prejudice accidentel, aucune responsabilite de la Commune ne pourra etre
recherchee pour degradation acceleree (ornierage, fluage), usure (degradation de la couche de
roulement, des bordures) du fait du passage normal des engins de deneigement.
De meme, la responsabilite de la commune ne pourra pas etre recherchee pour defaut ou retard
de deneigement, glissance..., et plus generalement pour tout prejudice de nature corporelle ou
materielle lie a la prestation de deneigement hors des cas prevus ci-dessus, la presente convention
relevant dune prestation de concours des services de la collectivite et non dune obligation de

resultat.

Article 2: Etat descriptif des voles

Un inventaire descriptif visuel de l'etat des lieux sera annexe a la presente convention. Cet inventaire

ne prejuge pas de la bonne qualite des ouvrages et parties communes dont l'entretien normal reste a

la charge des proprietaires.

Le service de la Voirie se reserve le droit de mise a jour du descriptif pour tenir compte de la vetuste.

Article 3: Red evance forfaitaire

La prestation de deneigement sera facturee sur la base de 2 € (deux euros) net de toutes taxes par
metre lineaire de chaussee soit, pour ......... metres, un forfait annuel de ...........€.
Ce tarif correspond a une forfait fixe annuel quelque soit le nombre d'interventions effectuees. Aussi,
le paiement de ce forfait est du meme dans le cas oU aucune intervention n'ait ete effectude en
raison des conditions climatiques.

Article 4: Duree de la convention

La presente convention est conclue pour une duree initiale dun an a compter du 1e1Janvier 2020.

Elle sera reconduite de maniere tacite par *lode successive dun an pour une duree maximale de 6

ans, soit le ler Janvier 2026.

Article 5: Dro its reserves

La presente convention ne prejuge en rien des droits des sols tels qu'ils sont fixes par la
reglementation en vigueur, aux actes de toute nature ou cahier des charges, pas plus qu'aux

obligations qui y sont faites aux usagers et lotisseurs.

Elle ne saurait faire obstacle aux dispositions legislatives et reglementaires du Code de l'Urbanisme et

du code de la route ni engagement de la commune dans le classement de ces voies.
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Article 6: Resiliation

La Commune se reserve le droit de reduire, d'etendre ou d'annuler a tout moment les prestations sus-
indiquees pour des motifs lies a l'interet general

En dehors de ce cas, la presente convention pourra etre denoncee par les deux parties apres preavis
donne trois mois a l'avance par lettre recommandee.

Fait a Sassen age, le .................................. 2020.

Pour la Commune de Sassenage, Pour le lotissement,

Le Maire, Le President de l'association syndicale, la
copropriete, le lotissement....

Christian COIGNE

GAAffaires juridiques-controle inteme\ASSEMBLEES12019_12_16_CM\moclele_Convention_deneigement_Cm 16 12 3

2019.doc





Envoye en prefecture le 19/12/2019

Recu en prefecture le 19/12/2019

Affiche le 19/12/2019

r • r -
IL) : li.56-11JOLP4/ 43-ZU.1:5 IL ItD-ULL 14 10 IL

EX I KAI I tiLl NKUULS-VtKIJAL U L U LIU f t 1 _ _ _ _ _ _

DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 decembre 2019

Le seize decembre deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 10 decembre 2019, sous la

presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BR1TES - M.

Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE Mine Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme Sylvie GENIN-LOMIER -
M. M'Hamed BENHAROUGA - M. JerOme GIACHINO - Mme Marie-Froderique DI
RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte
GALLO - M. Jean -Philippe VEAU Mine Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OL1VIER
QUINTAS Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK -
M. Michel VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mrne Florence

PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - Mme
Beatrice HEMARD a M. Pierre -Manuel CHAUVET Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre
SERRAILLIER - M. Adrian PSILA a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a M. Christian

COIGNE - Mme Marie-Laure FELICI a Mme Nathalie BR1TES

Absent(s) excuses

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26

•Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame

Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

14- DAE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE
DROITS DE VOIRIE ET REDEVANCE D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU le code de la voirie routiere ;

VU le decret n°2007-606 du 25 aoCit 2007, portent modification du regime des redevances

pour occupation du domaine public des communes et des departements par les ouvrages
transport et de distribution de gaz et par les canalisations particulieres,

VU le decret n°73-870 du 28 aoCit 1973 portant application des dispositions de l'article 11 de
la loi de finances n° 58-336 du 29 mars 1958 relatives aux redevances d'occupation du
domaine public pour la construction et l'exploitation des pipelines d'interet general,
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VU l'arrete du 22 decembre 2005 fixant le tarif des redevances dues pour occupation du
domaine public de l'Etat par les pipelines d'interet general destines au transport
d'hydrocarbures liquides ou liquefies,

VU la deliberation n° 100 du Conseil Metropolitain de Grenoble-Alpes Metropole en date du
18 septembre 2015 fixant les tarifs relatifs aux occupations du domaine public routier
(RODPR) sur le territoire de Grenoble Alpes Matropole

CONSIDERANT que la Metropole de Grenoble-Alpes exerce la competence voirie;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ABROGER a compter du 1er janvier 2020 les parties suivantes de la deliberation du
Conseil Municipal de Sassenage du 2 decembre 2010 dont l'objet est « Droits de voirie » :
o II-Redevance particuliere d'occupation du domaine public
o IV- Droits de voirie

DE TRANSPOSER la deliberation metropolitaine n°100 du 18 septembre 2015 aux tarifs des
droits de voirie et redevances d'occupation du domaine public percus par la commune de
Sassenage, a compter du 1er janvier 2020;

DE FIXER les droits de voirie et redevances d'occupation du domaine public comme suit, a
compter du 1er janvier 2020:

• Redevance particuliere d'occupation du domaine public:

NOMS ET ADRESSE EMPLACEMENTS Tarifs 2019 Tarifs a
compter de
l'année 2020

Ste des Ciments Vicat, 5 traversees de chemins : 166 € 167,65 E
38120 Saint Egreve 3 aux Cotes

1 au Mas du Cruet
1 aux Engenieres

Ets Balthazard & Cotte, 1 1 traversee du chemin des 33,11 € 33,45 €
2 rue Marechal Dode, Engenieres par une conduite de
38000 Grenoble gaz

Madame Lely, I 1 traversee du chemin CR N°14 33,11 € 33,45 €
(succession de
Chilliard-Catel) Rue du
Routoir, 38360
Sassenage

Pipeline SPMR Societe Traversee de la Commune clans le

SPMR Chemin de secteur de l'Argentiere

Maupas 38200 Vilette
Montant maximum fixe par l'arrete
BUDL0500261 A du 22/12/2005

de Vienne
le ml/an si le diametre du pipeline estGazoduc Etel, Societe 0,89 € 0,90 €

[ Elf Antar 69551 Feyzin inferieur a 350 mm
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Cedex

1
le ml/an si le diametre du pipeline est
compris entre 350 mm et 700 mm

1,28 € 1,30 €
Gazoduc Transugil,
Societe Rhodia le ml/an si le diametre du pipeline est 1,94 € 1,95 €
Intermediaires 26530 le compris entre 701 mm et 1050 mm

Grand Serre 2,45 € 2,45 €
le ml/an si le diametre du pipeline est
superieur a 1050 mm

TARIFS Droits de Voirie 2019 A compter
de l'annee

2020
Droit fixe Pour chaque autorisation de 16,45 € 1660€

voirie

Travaux affectant le domaine public

Tranchee par ml 10,25€ 10,35€
Fouilles coupant la rue

Refection de chaussee 48,96 € 49,45 €
(goudronnage uniquement)
par m2

Encombrement du domaine public

Les 2 premieres semaines Par semaine et tranche de 10,25 € 10,35 €
10m2
(toute semaine commencee
est due en totalite)

Les 4 semaines suivantes Par semaine et tranche de 12,91 € 13,05 €
10m2
(toute semaine commencee
est due en totalite)

Au-dela, chaque semaine Par semaine et tranche de 15,75 € 15,90 €
supplementaire 110m (toute semaine

commencee est due en
totalite)

Les parties I ; III, V ; VI et VII de la deliberation du 2 decembre 2010 demeurent en
vigueur.
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LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 18 decembre 2019

Le Maire

istian COIGNE.

Affichage le : DEC, 2019
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Le seize decembre deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 10 decembre 2019, sous la

presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.

Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE Mme Arnandine AIMONE CHENEVAY- Mme Sylvie GENIN-LOMIER -
M. M'Hamed BENHAROUGA - M. Jerome GIACHINO Mme Marie-Frederique DI
RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte
GALLO - M. Jean -Philippe VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK -
M. Michel VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence

PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET

Absent(s) ayant donne pouvoir Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - Mme
Beatrice HEMARD a M. Pierre -Manuel CHAUVET - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre

SERRAILLIER - M. Adrien PSILA a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a M. Christian

COIGNE - Mme Marie-Laure FELICI a Mme Nathalie BRITES

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32

Nombre de conseillers presents 26
Nombre de votants 32

Conformement al'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame

Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

15 - DAE - ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES

DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES POUR L'AIDE ALA CONVERSION DE LA
FLOTTE DE VEHICULES MUNICIPAUX DANS LE CADRE DE LA ZONE A FAIBLE

EMISSION (ZFE)

Amedee MATRAIRE,

VU le code general des collectivites territoriales,

VU la deliberation n°46 de Grenoble-Alpes Metropole en date du 06 avril 2018, portant sur la

contribution de Grenoble-Alpes Metropole a la feuille de route pour la qualite de lair de la

region grenobloise ;

VU la deliberation en date du 15 juin 2018 du Conseil regional Auvergne-Rhone-Alpes qui

adopte sa strategie environnement-energie et Is convention -cadre allouant 4 millions d'euros

a destination des collectivites de Grenoble-Alpes-Metropole afin de contribuer au Plan de

Protection de [Atmosphere (PPA) de la region grenobloise et de promouvoir des actions

concourant C [amelioration de la qualite de lair;



Envoye en prefecture le 19/12/2019

Recu en prefecture le 19/12/2019

Affiche le 19/12/2019

ID : 038-213804743-20191216-DEL15161219-DE

VU la creation d'une Zone a Faible Emission (ZFE), egalement connue sous le vocable de
Zone a Circulation Restreinte etablie conformement aux dispositions des articles L2214 -3-
1R. 2213-1-0-1 du code general des collectivites territoriales, qui integrera 28 Communes
dont Sassenage le ler mars 2020.

RAPPELLE

• que le dispositif ZFE vise a retirer progressivement de la circulation les vehicules de
transport de marchandises (vehicules utilitaires legers et poids lourds) les plus
polluants, notamment en termes d'emanation de microparticules et de dioxyde
d'azote dans l'atmosphere,

• l'engagement de la Ville de Sassenage dans le cadre du Plan Air-Energie-Climat en
matiere de developpement durable, dont un des volets est l'adoption en 2019 d'un
programme volontariste et ambitieux de reforme du parc de vehicules de sa flotte,
afin de reduire l'emanation des Gaz a Effet de Serre (GES) et des polluants
atmospheriques,

• que la Ville a recours dans ce cadre au Fonds de Soutien a l'Investissement Local
(FSIL) mis en place par les services de ['Etat sur le Departement de l'Isere, qui
octroie une subvention de 25 `)/0 du prix d'achat d'un vehicule a faible niveau
d'emission.

PRECISE que la Region Rhone-Alpes rejoint ce dispositif par la convention -cadre sus-visee
l'enveloppe en accompagnant l'investissement des Communes et Etablissements de
Cooperation lntercommunale (EPC1) sis sur les territoires du Voironnais et du Gresivaudan
et de Grenoble Alpes Metropole sur une duree de 3 ans, pour un montant global de 4

Millions d'euros.

En ce qui concerne le territoire metropolitain, l'enveloppe sera prioritairement consacree
dune part au renouvellement des appareils de chauffage au bois individuels non
performants a travers un abondement regional de la prime air bois, et d'autre part, a la
transition energetique des vehicules des entreprises et des collectivites, avec une aide a
l'achat de vehicules moms polluants a destination des professionnels dont les collectivites

locales.
Ces financements interviennent sur le surcout de motorisation a faible emission tels les
vehicules au gaz naturel, a hydrogene ou electriques avec un forfait de 3000 € par vehicule
dont le Poids Total Autorise en charge (PTAC) est inferieur a 2 tonnes 5 et 5000 € de 2
tonnes a 5 a 3 tonnes 5. Un pourcentage de 80 % du surcout dune motorisation propre pour
les vehicules de plus de 3 tonnes 5 (difference entre la motorisation gaz et Gasoil) est retenu
pour les vehicules de plus de 3 tonnes 5 (Poids lourds).

Ces aides sont cumulables avec le FSIL et sont allouees aux seules communes engagees
dans la ZFE au sein du territoire metropolitain.

C'est dans ce cadre que le Conseil Municipal est appele a autoriser Monsieur le Maire
solliciter aupres de la Region Auvergne-Rhone-Alpes une demande de subvention au titre de
ce dispositif « aide a la conversion de flotte de vehicules publics au sein de la ZFE » pour un
montant de 56 000.00 euros, correspondant au programme pluriannuel de renouvellement
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du parc de vehicules utilitaires de la Ville de Sassenage pour un cout global d'operation
estime a 541 335.14 euros HT entre 2020 et 2022.

Plan de financement

Financement Montant HT Taux

Region Auvergne-Rhone-Alpes 56 000.00€ 10.35 `)/0

Etat (FSIL) 135 333.78 € 25%

Ville 350.001.36 € 64.65 %

Total 541 335.14€ 100,00%

PROPOSE au Conseil Municipal, apres en avoir delibere :

D'AUTORISER le Maire a solliciter la Region Auvergne-Rhone-Alpes afin d'obtenir une
subvention dun montant de 56 000.00 euros, pour le renouvellement de sa flotte de
vehicules par des vehicules a faibles emissions selon les modalites de financement cites ci-
avant.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'AUTORISER le Maire a solliciter la Region Auvergne-Rhone-Alpes afin d'obtenir une
subvention dun montant de 56 000.00 euros, pour le renouvellement de sa flotte de
vehicules par des vehicules a faibles emissions selon les modalites de financement cites ci-
avant.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COP1E CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 18 decembre 2019

11,4 Le Maire

*

" AChristian COIGNE.

Affichage le: I DEC, 2019
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Le seize decembre deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 10 decembre 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE Mme Amandine AllvlONE CHENEVAY- Mme Sylvie GENIN-LOMIER -
M. VI -lamed BENHAROUGA - M. Jerome GIACHINO Mme Marie-Froderique DI
RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte
GALLO - M. Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK -
M. Michel VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - Mme

Beatrice HEMARD a M. Pierre -Manuel CHAUVET Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre
SERRAILLIER - M. Adrien PSILA a M. JerOme MERLE - M. David BUISSON a M. Christian

COIGNE - Mme Marie-Laure FELICI a Mme Nathalie BRITES

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

16 - DAE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE — ESPACE NATUREL SENSIBLE
(ENS) DE LA MOLIERE-SORN1N DEMANDE D'EXTENS1ON DE LA ZONE

D'INTERVENTION

Michel VENDRA,

VU radicle L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU les articles L.110 et L.142 du code de l'urbanisme dont il ressort qu'afin de preserver la

qualite des sites, des paysages, des milieux naturels et des champs naturels d'expansion
des crues et d'assurer la sauvegarde des habitats naturels le departement est competent
pour elaborer et mettre en ceuvre une politique de protection, de gestion et d'ouverture au
public des espaces naturels sensibles, boises ou non ;

EXPOSE que l'espace naturel de la Moliere-Sornin est reconnu comme d'interet patrimonial

et labellise ENS depuis octobre 2004.

• Espace situe en ZNIEFF de type 1 « Plateau de Sornin, montagne de la Graille >>,
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• Les falaises Nord sont classees ZICO (Zone d'Importance pour la Conservation des
Oiseaux),

• Espace abritant une zone Natura 2000 « FR8201745 » et une Reserve Biologique
Integrate,

• Espace sur lequel ont eu lieu des inventaires ecologiques concernant les populations
d'oiseaux, de chauves-souris, et la flore mettant en evidence une diversite importante
d'especes a enjeux de conservation,

• Zone naturelle a proteger au vu de la forte pression touristique qu'elle subit.

Une zone d'intervention au titre des espaces naturels sensibles a ete creee sur le site sur
une surface de 1170 ha, par deliberation de la commission permanente du Conseil
departemental en date d'octobre 2004. Depuis novembre 2012, la gestion de ce site est
confiee au Parc naturel regional du Vercors.

Suite au plan de gestion du site, il apparait pertinent au regard du patrimoine naturel et plus
particulierement culturel (zone de fouilles de la Grande Rivoire), d'etendre la zone
d'intervention a la Grande Rivoire et sur les pentes Nord-est du plateau de Sornin sur une
surface de 184 hectares.

PRECISE que la commune de Sassenage est déjà proprietaire de Is majorite de ces terrains,
seuls les terrains prives situes sur le massif de la Grande Rivoire seraient soumis au droit de
preemption au titre de I'ENS

Au vu de cet etat, et de l'interet patrimonial de ces secteurs:

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE SOLLICITER le Conseil departemental de l'Isere pour etendre la zone d'intervention au
titre des E.N.S initialement creee sur le site ENS de la Moliere-Sornin, sur les communes
d'Engins, Autrans, Lans en Vercors et Sassenage, et telle que delimitee par un trait continu
rouge sur le plan ci-joint ;

DE CHARGER Monsieur le Maire de transmettre au Departement de !Isere l'ensemble des
pieces pour l'instruction du dossier:

- plan cadastral (ford, echelle, lieu-dit)
- liste des parcelles concernees (section, numero, proprietaire, surface)

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

DE SOLLICITER le Conseil departemental de !Isere pour etendre la zone d'intervention au
titre des E.N.S initialement creee sur le site ENS de la Moliere-Sornin, sur les communes
d'Engins, Autrans, Lans en Vercors et Sassenage, et telle que delimitee par un trait continu
rouge sur le plan ci-joint
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DE CHARGER Monsieur le Maire de transmettre au Departement de l'Isere l'ensemble des
pieces pour l'instruction du dossier:

- plan cadastral (nord, echelle, lieu-dit)
liste des parcelles concernees (section, numero, proprietaire, surface)

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 18 decembre 2019

Le Maire

hristian COIGNE.

Affichage le : I."; CFC. 2019
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EXTRA1T DU PROCES-VERBAL DES DELIBEELZi

DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 decembre 2019

Le seize decembre deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 10 decembre 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme Sylvie GENIN-LOMIER -
M. M'Hamed BENHAROUGA - M. Jerome GIACHINO - Mme Marie-Frederique DI
RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte
GALLO - M. Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK -
M. Michel VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - Mme
Beatrice HEMARD a M. Pierre -Manuel CHAUVET - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre
SERRAILLIER - M. Adrien PSILA a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE - Mme Marie-Laure FELICI a Mme Nathalie BRITES

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26

•Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee cornme secretaire de séance.

17 - DAE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE —
3 RUE DU MOUCHEROTTE- ACQUISITION DE LA PARCELLE BB N°83 POUR PARTIE

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU le code general des collectivites territoriales, et notamment ses articles L.2121-29,
L.2122-21,

EXPOSE que la SARL Elsa Panana representee par Monsieur Rossillon Christian a
manifeste son souhait de ceder a la commune de Sassenage la parcelle cadastree BB n°83
pour parte, sise 3 rue du Moucherotte, d'une superficie d'environ 85 m2, et sur laquelle sont
materialisees des places de stationnements situees a cheval avec le domaine public (rue
Parc Messkirch), tel que figure sur le plan annexe a la presente deliberation;

CONSIDERANT qu'un document d'arpentage etabli par un cabinet d'experts-geometres
viendra preciser l'identite et la contenance exacte du tenement cede;

CONSIDERANT que l'acquisition de ladite parcelle pour partie s'effectue de fawn amiable a
l'euro symbolique ;
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PRECISE que cette acquisition d'un montant inferieur au seuil de consultation obligatoire de
France de Domaine (seuil 180 000 €), l'avis de France Domaine n'est pas un prealable
requis ;

PRECISE que tous les frais relatifs a cette acquisition, et notamment les frais d'acte et de
geometre sont ala charge de la commune de Sassenage ;

CONSIDERANT que la parcelle est en cours de cession a la societe ALHPI (association
Accompagner Handicap Psychique en Isere), mais que le compromis de vente precise que
ladite societe s'engage sur l'ensemble des formalites et actes a signer sills n'etaient pas
realises avant la signature definitive de l'acte ;

CONSIDERANT qu'il convient d'approuver ladite acquisition soit au profit de la societe Elsa
Panama (syndicat de coproprietaires) representee par Monsieur Rossillon Christian, soit au
profit de la societe ALPHI, son ayant droit, ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER l'acquisition a l'euro symbolique de la parcelle cadastree section BB n°83
d'une superficie d'environ 85 m2, sise 3 rue du Moucherotte aupres de la societe Elsa
Panama representee par Monsieur Rossillon Christian ou de la societe ALPHI, son ayant-
droit ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer tous les documents relatifs a cette acquisition, a
savoir les actes notaries, ainsi que tous documents relatifs a cette affaire ;

DE DIRE que tous les frais relatifs a cette acquisition sont a la charge de la commune de
Sassenage.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le:
NC, IV?,

OUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SSENAGE, le 18 decembre 2019

ristian COIGNE.
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Le seize decembre deux mille dix neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressoe le 10 decembre 2019, sous la

presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme Sylvie GENIN-LOMIER -
M. M'Hamed BENHAROUGA - M. JerOme GIACHINO - Mme Marie-Frederique DI
RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte
GALLO - M. Jean -Philippe VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK -

M. Michel VENDRA M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - Mme
Beatrice HEMARD a M, Pierre -Manuel CHAUVET Mme Celine tvlOSCA a M. Jean-Pierre

SERRAILLIER - M. Adrien PSILA a M. Jerome MERLE - M. David BU1SSON a M. Christian
COIGNE - Mme Marie-Laure FELICI a Mme Nathalie BRITES

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32

Nombre de conseillers presents 26
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

18 DAE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE — NOUVELLE DECHETTERIE,
CHEMIN DES 4 LAUZES - AVIS SUR LA DEMANDE D'ENREGISTREMENT PRESENTEE

PAR GRENOBLE ALPES METROPOLE AU TITRE DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU le code de l'environnernent, et le livre V, titre ler (installations classees pour la protection
de l'environnement), articles L.515-7 a 1.515-7-7 et R512-46-1 a R512-46-30;

VU la nomenclature des installations classees codifiee a l'annexe de radicle R.511-9 du

code de l'environnement ;

VU la demande d'enregistrement presentee par Grenoble Alpes Metropole en vue de
construire et d'exploiter une nouvelle dechetterie sur la commune de Sassenage, chemin

des 4 Lauzes ;

CONSIDERANT qu'une consultation du public a ete organ's& au centre Technique
Municipal de Sassenage, en tant que commune d'implantation de l'installation projetee, du 4

novembre au 3 docembre 2019 inclus ;

CONSIDERANT qua le Conseil Municipal est appele a donner un avis le dossier
d'enregistrement conformement aux dispositions du code de l'environnement ;
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EXPOSE que Grenoble Alpes Metropole envisage l'exploitation dune decheterie sur le
territoire de la commune de Sassenage, et situee sur les parcelles cadastrees section AN
n°5 et 6 pour une superficie totale de 5 500 m2, sises chemin des 4 lauzes.

Au regard des activites projetees, des volumes et des tonnages prevus de dechets
receptionnes sur le site, cette exploitation releve du regime de l'enregistrement (rubrique
2710-2) et de la declaration (rubrique 2710-1) au titre de la legislation des ICPE.

La decheterie permettra d'assurer la collecte des encombrants et autres dechets ne pouvant
etre collectes avec les ordures menageres, la valorisation des dechets et de collecter
certains dechets toxiques des ménages;

CONSIDERANT que le dossier et les justifications apportees par Grenoble Alpes Metropole
du respect des prescriptions generales applicables aux installations classees n'appellent pas
d'observation particuliere ;

CONSIDERANT que le projet n'aura a priori pas d'incidence notable pour la commune de

Sassenage;

CONSIDERANT qu'il est propose au Conseil Municipal de prononcer un avis favorable a la
demande d'enregistrement presentee par Grenoble Alpes Metropole ;

CONSIDERANT a la lecture du dossier d'enregistrement mis a disposition du public, il est
propose au Conseil municipal de prononcer un avis favorable a la demande susvisee;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'EMETTRE un avis favorable sur la demande presentee par Grenoble Alpes Metropole a la
demande d'enregistrement en vue d'exploiter une nouvelle dechetterie sur la commune de
Sassenage.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'EMETTRE un avis favorable sur la demande presentee par Grenoble Alpes Metropole a la
demande d'enregistrement en vue d'exploiter une nouvelle dechetterie sur la commune de
Sassenage.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 4 f l C 'MP
J . . .4 )

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
le 18 decembre 2019

I rA 11/loirc,

Christian COIGNE. I
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Le seize decembre deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 10 decembre 2019, sous la

presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Eta ient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme Sylvia GENIN-LOMIER -
M. M'Hamed BENHAROUGA - M. Jerome GIACHINO Mme Marie-Frederique DI
RAFFAELE Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte
GALLO - M. Jean -Philippe VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK -
M. Michel VENDRA - M. Yannick BELLE M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence

PARVY M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - Mme
Beatrice HEMARD a M. Pierre -Manuel CHAUVET Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre
SERRAILLIER - M. Adrian PSILA a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a M. Christian

COIGNE Mme Marie -La ure FELICI a Mme Nathalie BRITES

Absent(s) excuses:

Absent(s)

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame

Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comma secretaire de séance.

19 - DEAS CCAS APPROBATION DE LA SIGNATURE D'UNE CONVENTION DE

MISE ADISPOSITION DE LOCAUX MUNICIPAUX ALA CPAM (CAISSE PRIMAIRE

D'ASSURANCE MALADIE) DE L'ISERE

Nathalie BRITES,

VU [article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

CONS1DERANT les besoins de la CPAM de [Isere et les possibilites d'utilisation de locaux

municipaux a temps partages par les services de la CRAM, de la Ville et du CCAS de

Sassenage;

EXPLIQUE qu'afin de permettre a la CPAM de [Isere d'exercer ses competences
proximite des usagers de la Rive gauche du Drac, la commune de Sassenage met a la
disposition de celle-ci un bureau at un espace d'accueil partages (cf plan annexe).

Ces espaces municipaux seront a disposition de la CPAM a temps partage avec les services

du CCAS at des services municipaux de Sassenage.

Ces locaux sont constitues dun bureau mis a disposition a titre gratuit (sans paiement dun

loyer ni de charges) et dun usage partage de l'espace d'accueil. La CPAM occupera les
locaux les lundi et vendredi, sur des plages horaires suivantes
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8h a 12h30 et 13h30 a 16h

PRECISE que les charges cleau et d'electricite seront prises en charge par la commune de
Sassenage mais que les abonnements telephoniques et Internet des postes CPAfv1 seront

pris en charge par la CPAM ;

PROPOSE au Conseil Municipal, apres en avoir delibere :

D'APPROUVER le projet de la convention de mise a disposition de locaux municipaux a la

CPAM de Mere, ci-annexe,

D'AUTORISER monsieur le Moire a signer ladite convention avec le representant de la

Caisse Primaire d'Assurance Maladie de 'Isere.

Suit tine intervention de Michel BARRIONUEVO rappelant la genese du dossier at les
raisons pour lesquelles il decide de voter contra cette proposition, avant plus/curs echanges
entre Florence PARVY, M'Hamed BENHAROUGA, Yannick BELLE, et Christian COIGNE.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par 31 voix POUR, M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES

- M. Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO -
Mme Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY -
Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI
RAFFAELE - M. David BUISSON Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre
SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO M. Jean -Philippe VEAU -
Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelic BUREL - M.
Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette G1ERCZAK - M. Michel VENDRA Mme Marie-
Laure FELICI - M. Adrien PSILA - M. Yannick BELLE - Mme Veronique FERRAZZI Mme
Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET - Mme Beatrice HEMARD

* UNE voix CONTRE, M. Michel BARRIONUEVO

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait at delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres

presents (suivent les signatures).

Affichage le :
DEC,.

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
ASSENAGE, le 18 decembre 2019

.L.sy_aj

hristian COIGNE.
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Convention de mise a disposition de locaux

ENTRE

1 - La commune de Sassenage representee par son maire en exercice, Christian COIGNE, dOment

habilite a l'effet des presentes par deliberation du conseil municipal en date du lundi 16 decembre

2019.

Dune part,

Et:

2- La Caisse Primaire d'Assurance Maladie (CPAM) de l'Isere representee par Helene CARDINALE,

directrice en exercice, dOment habilite a l'effet des presentes par ..........date du ........

D'autre part,

II a tout d'abord ete exposé ce qui suit:

Afin de permettre a la CPAM de l'Isere d'exercer ses competences a proximite des usagers de la Rive

gauche du Drac, la commune de Sassenage met a la disposition de celle-ci un bureau et un espace

d'accueil partage (cf. plan annexe).

Ces espaces municipaux seront a disposition de la CPAM a temps partage avec les services du CCAS

et des services municipaux de Sassenage.

Ceci exposé, il a ete arrete et convenu ce qui suit:

Article ler: Dispositions generates

La commune de Sassenage met a la disposition gratuite de la CPAM de l'Isere des locaux situes dans

le batiment municipal sis avenue de Valence, a Sassenage. Ces locaux sont actuellement affectes aux

services du CCAS de Sassenage et des services municipaux.

Toutefois, des espaces seront partages entre les services du CCAS et les services de la CPAM.

L'ancien bureau d'accueil du CCAS situe face au jardin de la Place de la Liberation et l'accueil

commun des services a la population seront mis a disposition en utilisation partagee avec les services

municipaux et du CCAS de Sassenage. (cf plan annexe)

Article 2 : Designation

Ces locaux sont constitues d'un bureau et d'un usage partage de l'espace d'accueil.

La CPAM occupera les locaux les lundi et vendredi, sur des plages horaires suivantes :

8h a 12h30 et 13h30 a 16h

1 sur 4
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L'espace d'accueil partage accueillera une borne numerique en libre acces et un poste de travail en

libre acces, mis a disposition et installes par la CPAM, et qui seront laisses a disposition de tous les

usagers du CCAS, y compris en dehors des temps de presence des agents de la CPAM.

L'abord des locaux concernes fera l'objet de la pose d'une signaletique « CPAM » en façade.

Par ailleurs, les agents de la CPAM auront librement acces a la cuisine du CCAS situee a l'etage du

batiment pour leur usage propre.

Article 3: Nature juridique

ll est entendu que la presente convention resulte dun droit d'occupation precaire, non dun bail.

Un bureau situe au CCAS de Sassenage est mis a disposition a titre gratuit par la commune a la CPAM

de l'Isere a raison de deux jours par sennaine (les lundis et les vendredis), et ne fera pas l'objet du

versement d'un loyer.

L'espace d'accueil sera partage par la CPAM avec les services du CCAS et les services a la population

municipaux, a temps partiel (les lundis et les vendredis), qui acceptent de cohabiter

occasionnellement dans leur activite professionnelle avec les services de la CPAM.

Les postes informatiques utiles a la CPAM, ainsi qu'une borne en libre acces et un poste informatique

en libre acces seront acquis et installes par les services de la CPAM. La CPAM fera son affaire de ses

connexions internet. La Ville de Sassenage accepte de mettre a disposition sa baie de brassage et

d'assurer si necessaire les travaux de cablage correspondant.

En contrepartie, les usagers et les services du CCAS de Sassenage pourront utiliser occasionnellement

et pour leurs besoins professionnels, le poste informatique et la borne laisses en libre acces public

aux usagers de la CPAM.

Article 4: Etat des lieux
La commune delivrera les locaux en bon &tat d'usage. Un kat des lieux contradictoire sera dresse

lors de la prise de possession des lieux et en fin de convention.

Article 5: Assurances

La commune assure l'ensemble des locaux et equipements en sa quake de proprietaire.

La CPAM de l'Isere s'assurera pour l'ensemble de ses activites, de son personnel, et de son materiel

informatique, et transmettra annuellement a la commune l'attestation d'assurance correspondante.

Article 6: Fin de la convention et renouvellement

La presente convention pourra etre reconduite a l'expiration de son terme par un avenant librement

negocie entre les parties concernees.
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Article 7: Impositions et taxes

La commune acquittera toutes les contributions et taxes frappant le sot et les constructions.

Article 8: Gestion, reparations et charges diverses

La CPAM de l'Isere nest pas admise a apporter une quelconque modification a la destination des

installations mises a sa disposition sans l'accord expres de la commune.

La commune assurera l'entretien des locaux.

La CPAM veillera a toujours les laisser dans un kat de proprete acceptable.

Les reparations interessant le gros ceuvre seront prises en charge par la commune de Sassenage,

ainsi que le nettoyage des locaux, les abonnements electrique et d'eau.

Article 10: Durk

Cette convention entre en vigueur a la date du lundi 06 janvier 2020, a raison de 2 jours par semaine.

La duree initiale de cette convention accordee a titre precaire est de 24 (vingt-quatre) mois

renouvelable par courrier de demande adresse par la CPAM ala commune de Sassenage au plus tard

2 mois avant l'issue des 24 mois de duree initiale, qui sera suivi d'un avenant de prorogation de la

duree de la convention.

Toute modification durant ce Mai initial pourra faire l'objet d'un avenant, a condition qu'il ne

modifie pas substantiellement les clauses de la convention.

Article 11 : Resiliation

La presente convention pourra etre resiliee de plein droit par l'une ou l'autre des parties en cas de

non -execution de l'un des articles ci-dessus, apres mise en demeure par lettre recommandee avec

avis de reception postal, restee infructueuse pendant un delai d'un mois. Pour ce faire, la partie

requerante devra, a tissue de ce délai, notifier par lettre recommandee avec avis de reception postal,

le motif de la resiliation de la presente convention. Celle-ci sera reputee resiliee des reception de

cette lettre ou, a defaut, quinze jours apres sa date d'expedition.

Article 12 : Attribution de competence

En cas de desaccord persistant entre les parties, le tribunal administratif de Grenoble sera seul

competent pour trancher les litiges relatifs a 'Interpretation ou a l'execution de la presente

convention.
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Fait a Sassenage, en double exemplaire,

Le

Pour la commune de Sassenage Pour la CPAM de l' Isere

Le Maire Son representant

PJ : plan des locaux
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 decembre 2019

Le seize decembre deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 10 decembre 2019, sous la

presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme Sylvie GENIN-LOMIER -
M. M'Harned BENHAROUGA - M. Jerome GIACHINO - Mme Marie-Frederique DI
RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte
GALLO - M. Jean -Philippe VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS Mme Gaelic BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK -
M. Michel VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence
PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mine Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - Mme
Beatrice HEMARD a M. Pierre -Manuel CHAUVET Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre
SERRAILLIER - M. Adrien PSILA a M. JerOme MERLE - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE Mme Marie-Laure FELICI a Mme Nathalie BRITES

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26

•Nombre de votants 32

Conformement C l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

20 - DEAS SCOLAIRE - CHARTE DE PARTICIPATION AUX FRAIS DE
FONCTIONNEMENT DES CLASSES ULIS (UNITES LOCALISEES POUR L'INCLUSION

SCOLAIRE) DE SASSENAGE POUR LES ENFANTS NE RESIDANT PAS DANS LA
COMMUNE DE SASSENAGE

Christine DURAND,

VU l'article L2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU [article L 112-1 du code de l'education concernant la formation scolaire des enfants

presentant un handicap ou un trouble de sante invalidant ;

VU les articles L.212-8 et R. 212-21 du code de 'education fixant l'obligation de participation
financiere de la commune de residence aux frais de fonctionnement des enfants inscrits en
classe d'ULIS dans une autre commune et la repartition des depenses de fonctionnement;

VU l'article 23 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983;
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RAPPELLE que les ULIS sont des classes qui accueillent des enfants en difficulte
d'apprentissage (et/ou porteurs de handicap) ;

INDIQUE que, selon le code de l'education, une commune se doit de participer
financierement a la scolarisation des enfants residant sur son territoire et scolarises dans
une autre ville pour des raisons medicales ;

PROPOSE que la Ville de Sassenage demande une participation financiere aux communes
de residence des enfants accueillis al'ecole elementaire Vercors ;

PRECISE que pour l'annee scolaire 2019-2020, la Ville de Sassenage accueille 4 eleves soit
2 eleves residant a Veurey-Voroize, 1 eleve a Fontaine et 1 eleve a Noyarey ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER le modele type ci-annexe de convention de participation financiere des
communes de residence des enfants scolarises dans une ULIS de la commune de
Sassenage;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer pour les annees scolaires a venir les conventions
dont le projet est annexe a la presente deliberation municipale, par lesquelles il est demande
aux communes de residence des enfants de participer aux frais de fonctionnement de l'ecole
elementaire Vercors accueillant ces enfants en classe ULIS a Sassenage

D'AUTORISER le Maire a actualiser la clef de repartition de la participation financiere
demandee dans chaque nouvelle convention qui sera sig née.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 1 rf-T. 2)ri

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 18 decembre 2019

2,1:1 tcII.7" I I P MAIM
,27Y -4111,r, I
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Chriklan COIGNE.
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CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT
POUR LES ENFANTS DES COMMUNES EXTERIEURES SCOLARISES A L'ECOLE

VERCORS A SASSENAGE DANS UNE CLASSE ULIS

ENTRE

La commune de Sassenage, representee par le Maire, Christian COIGNE, agissant en vertu

de la deliberation du 16 decembre 2019 dune part,

ET

La commune de XXXX, representee par son Maire, XXXX, d'autre part,

II est d'abord exposé ce qui suit:

Par deliberation du 16 decembre 2019, le Conseil Municipal de Sassenage a autorise
Monsieur le Maire a passer des conventions de part icipation financiere aux frais de
fonctionnement pour l'Unite Localisee pour l'Inclusion Scolaire (ULIS) de l'ecole elementaire

Vercors.

II est convenu ce qui suit :

Article 1 : participation financiere

En contrepartie de l'accueil d'un ou plusieurs enfants residant sur la commune de XXXX dans
l'ULIS de Sassenage a l'ecole elementaire Vercors, la commune de XXXX s'engage a verser
a la Ville de Sassenage une participation financiere calculee selon les modalites suivantes :

1°) composition du coCit :

Les charges de fonctionnement retenues sont calculees sur la base de compte administratif

2019, elles se repartissent de la maniere suivante :

• Les frais de chauffage, electricite, eau des batiments

• Les frais relatifs a l'entretien des batiments

• Les frais du personnel mis a disposition sur les temps periscolaires

• Les depenses 'lees a la scolarisation de l'enfant : fournitures scolaires, diverses
subventions (cooperatives, projets pedagogiques, spectacle de Noel), transport
scolaire pour les sorties intra-communales (piscine, ludotheque...) et sorties ski de

fond

Ces charges de fonctionnement sont ensuite divisees par l'effectif global des ecoles afin
d'arreter chaque an née un coat par eleve.
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2° disposition financiere

Chaque commune de residence des enfants accueillis a Sassenage s'engage a verser une
contribution calculee au prorata du nombre d'enfants scolarises dans la classe ULIS de recole

Vercors de Sassenage.

Celle-ci est fixee par accord de la commune de Sassenage et la commune de XXXX en
reference a revaluation du cout d'un enfant sassenageois pour rannee consideree selon

l'application de 'article 1

Pour rannee scolaire 2019-2020, le paiement sera effectue sur la base du CA (Compte

Administratif )2019

La commune de XXXX contribuera aux charges enoncees pour ses enfants.

Sa participation est fixee a ...€ x nombre d'enfants = X€

Article 2 : execution de la convention

La presente convention sera actualisee a chaque rentree scolaire, compte tenu des effectifs

accueillis et de revaluation des charges.

La presente convention est renouvelable chaque annoe dans la mesure oO la commune de
Sassenage continue a accueillir des enfants de la commune de residence concernee : (nom

de la commune)

Cette convention sortira de vigueur a partir du moment 00 la commune de Sassenage
n'accueillera plus d'enfant de ladite commune de residence des enfants au sein de recole

elementaire Vercors.

Fait a Sassenage, le ....... . . . . .

Le Ma ire de Sassenage, Le Maire de XXXX,

Christian COIGNE Prenom Nom
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 decembre 2019

Le seize decernbre deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 10 decembre 2019, sous la

presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETT1 DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme Sylvie GENIN-LOIV11ER -
M. M'Hamed BENHAROUGA - M. Jerome GIACHINO Mme Marie-Frederique DI
RAFFAELE Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILL1ER Mme Brigitte
GALLO - M. Jean -Philippe VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OL1VIER
QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK -
M. Michel VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mrne Florence

PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir Mme Veronique FERRAZZ1 a M. Yannick BELLE - Mme
Beatrice HEMARD a M. Pierre -Manuel CHAUVET - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre
SERRA1LLIER - M. Adrien PSILA C M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a M. Christian

COIGNE Mme Marie-Laure FELICI C Mme Nathalie BR1TES

Ab s en t (s )  excu s es :

Ab sen t (s) :

Nombre de conseillers en exercice 32
Nombre de conseillers presents 26
Nombre de votants • 32

Conformement a radicle L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame

Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de seance.

21 - DAE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

RESEAU DE CHALEUR - PRISE DE PARTICIPATION AU CAPITAL DE FORESTENER

Jerome BOETTI DI CASTANO,

VU les articles L.2121-29, L.2253-1 et suivants du code general des collectivites territoriales;

VU l'article L.109 de la Loi de transition energetique du 17 aoCit 2015;

VU les statuts de la SAS FORESTENER mis a jour suite a l'assemblee generale
extraordinaire en date du 29 mai 2019;

CONSIDERANT due la loi pour la Transition Energetique et la Croissance Verte,
promulguee en aoat 2015, ouvre la voie a nouveau modele de developpement des energies
renouvelables en France, en offrant la possibilite pour les communes et leurs groupements

de participer au capital de societes locales sous forme de SA et SAS dont l'objet social est la
production d'energie renouvelable (ENR) par des installations situees sur lcur territoire et

participant C leur approvisionnement energetique ;
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ETANT PREC�SE qu'aucun seuil de detention des parts n'est défini, il est cependant
preconise une participation minoritaire, qui limite les risques pour la commune tout en
permettant toutefois un controle a minima (participation au conseil de gestion et aux
assemblees generales), la responsabilite financiere de la collectivite etant limitee au montant
des apports. L'entreprise Forestener, mobilisant egalement du financement citoyen, a un
capital de 42.800 euros pour lequel il est envisage une participation communale a hauteur de
1.600 euros, soit 16 actions.

CON SIDERANT l'opportunite pour la commune de participer au capital de Forester et d'être
ainsi associee aux decisions de cette societe, ce qui lui permet de participer a la
gouvernance du projet et donne ainsi un signe positif aupres des autres investisseurs et
financeurs du projet ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER le principe d'une prise de participation de la commune de Sassenage dans
la societe Forestener a hauteur de 1.600 euros, salt 16 actions;

D'AUTORISER Monsieur Le Maire a signer tout acte relatif a la participation de la commune
au capital de la societe et a sa gestion ulterieure en qualite d'associe ;

DE DESIGNER Monsieur Jerome BOETTI DI CASTANO pour representer la commune de
Sassenage, pour la duree du mandat en cours, au sein du conseil de gestion de la societe ;

DE DIRE que le montant a payer sera impute sur les credits a inscrire au budget principal
2019 de la Ville de Sassenage, compte 261 pour 1.600 (mille six cent) euros, salt 16 actions.
Ces credits sont retraces et votes en decision modificative n°4 de l'annee 2019.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COP1E CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 18 decembre 2019

Christian COIGNE.

Affichage le :
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Decision du Maire
REPUBLIQUE FRANCAISE

d Z

N° 2019 —043 - Objet: Signature d'un contrat artistique saison 2020/2021

VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites
territori ales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril

2014,

CONSIDERANT que le Theatre en Rond a en charge la programmation de spectacles
vivants au sein de sa structure,

CONSIDERANT la proposition de contrat suivant :

- HOULALA PRODUCTION, 32 rue Yves Toudic, 75010 PARIS, representee par
Christophe Meilland, gerant et GAYA PRODUCTION, 5 rue Robert Estienne, 75008
PARIS, representee par Joseph Arragone, gerant, pour le spectacle <<Tanguy
Pastureau nest pas célèbre x. du samedi 3 octobre 2020 a 20h30, montant du
contrat 5275.00 € TIC.

EST DECIDE

- la signature du contrat mentionne pour le spectacle presente le samedi 3 octobre 2020,
afin de garantir l'activito du Theatre en Rand et son ouverture de la saison culturelle
2020/2021.

Les credits sont prevus au cornpte 6042 THER du budget principal.

- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine
séance sous forme dun donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage
et une copie adressee a Monsieur le Prefet de 'Isere.

Fait a Sassenage, le 01 OCT, 2019

Transmission en PreNcture le :
Affichage le : C4 OCT, 2019

N° d'affichage
vi 0

j OCT, 2019
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N° 2019 - 044 - Objet: signature d'une convention avec Madame MOREAU Edith, Maitre-
Nageur-Sauveteur, pour la mise a disposition de la piscine aux fins de dispenser des
lecons particulieres et cours d'aquagym pour l'annee scolaire 2019-2020.

VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites
territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril
2014,

CONSIDERANT la demande de Madame 1, acceptee par la ville de
Sassenage, pour l'utilisation de la piscine de Sassenage aux fins de dispenser des legons
particulieres

EST DECIDE

- La signature avec Madame I d'une convention de mise a disposition des
installations de la piscine de Sassenage pour l'annee scolaire 2019-2020

- La participation financiere de Madame se fera sous forme d'une redevance
d'occupation de la piscine d'un montant de 50 euros. Le Pale finances et programmation etablira
un titre de recettes executoire adresse a Madame 1 au cours du premier trimestre
de l'annee scolaire.

- La convention est conclue pour une duree d'un an (armee scolaire 2019-2020).

- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine seance
sous forme d'un donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une
copie adressee a Monsieur le Prefet de Mere.

1 3 OCT. 2019Fait a Sassenage, le

Notification a l'interesse le :
Numero d'acte prefectoral :

10 OCT. 2019

i_.!,..,-

Le Maire,

hristian COIGNE

En applicationapplication des articles R. 421-1 6 R. 421-7 du code de justice administrative, la presente decision peut faire l'objet
d'un recours contentieux aupres du Tribunal Adlninistratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Elle peut egalement faire l'objet d'un recours qracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires 6 compter d'une nouvelle
decision de l'administration.
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CONVENTION ANNUELLE 2019-2020
MISE A DISPOSITION DE LA PISCINE

La Maine de Sassenage
B.P. 31
38360 SASSENAGE

Representee par Monsieur Christian COIGNE
Maire de la Commune de Sassenage

Agissant conformement a la deliberation du Conseil Municipal
du 15 avril 2014

Madame 1, Maitre-Nageur-Sauveteur a la piscine de
Sassenage, residant au
(38400).

PREAMBULE
Considerant que l'enseignement de la natation par un Educateur Territorial des Activites
Physiques et Sportives (ETAPS), titulaire du diplOme lui conferant cette prerogative, en sus
de son emploi est admis par l'article 3 du decret-loi du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls de
retraites, de remunerations et de fonctions,
Considerant que la pratique des lecons privees remunerees dans l'enceinte de la piscine
communale par 'edit personnel releve de la tolerance territoriale,

II a ete convenu :

ARTICLE 1: OBJET DE LA CONVENTION
L'autorisation d'occupation de la piscine aux fins de dispenser des lornn nn rtictilieres ainsi
que des cours d'aquagym est consentie au profit de Madame P i dans le
respect des dispositions de la presente convention.
Une redevance d'occupation de la piscine d'un montant de 50 euros par an sera due par le
MNS au titre de l'exercice dune activite professionnelle a titre prive en dehors de ses heures
de service municipal, qui fera l'objet d'un titre de recettes executoire au courant du premier
trimestre de l'annee scolaire.

ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES
Madame 1 char* des lecons particulieres et cours d'aquagym devra avoir
pris connaissance et s'engage a respecter les dispositions du reglement interieur et le Plan
d'Organisation de la Surveillance et des Secours de l'etablissement.
Cet enseignement contre remuneration exige la possession du diplome satisfaisant a la
reglementation en vigueur relative a l'organisation et a la promotion des activites physiques
et sportives (Diplome d'Etat de MNS ou Brevet d'Etat d'Educateur Sportif des Activites de la
Natation) et la presentation d'un Certificat d 'Aptitude a l'Exercice de la Profession de MNS
(CAEPMNS). II impose une declaration de son activite a la Direction Departementale de la
Cohesion Sociale, conformement a ladite reglementation. A chaque signature de convention,
Madame devra fournir une photocopie de sa carte professionnelle et don
inscription a l'INSEE (N° de SIRET).
Les cours sont dispenses par les agents de la commune de Sassenage titulaires,
contractuels ou saisonniers remplissant les conditions definies par la presente conventOrte de Sassenage
Madame h est tenue d'informer Madame la responsable des sports deq3qcyrs
organises, du nombre de personnes et des tarifs pratiques. Un etat des cours donne,§mgiasseti„ge
transmis chaque fin de trimestre a la responsable du service des sports. Tel : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

mairie@sassenage.fr
www.sassenage. i r
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ARTICLE: 3 CUMUL D'EMPLOI
Parallelement a la signature de la convention, Madame MOREAU Edith devra justifier de la
regularite de sa situation en matiere de cumul d'emploi au regard de la loi 2007-148 et
fournir une autorisation de cumul signe par son employeur.

ARTICLE 4: CRENEAUX HORAIRES D'UTILISATION
L'activite se deroulera exclusivement durant les heures de public, en dehors du temps de
travail de l'agent, a savoir :

En periode estivale :
Pour les cours de natation de 10h a 19h10.
Pour les cours d'aquagym : de 19h30 a 20h30.

En periode scolaire exclusivement pour les cours de natation:
Les lundis, mardi, jeudi et vendredi de 12h a 13h40
Le mercredi de 12h a 16h10
Le vendredi de 18h a 20h10
Le samedi de 14h a 16h40.

En periode de petites vacances exclusivement pour les cours de natation :
Du lundi au vendredi de 12h a 16h40.
Le samedi de 14h a 16h40

ARTICLE 5: CONDITIONS DE MISE A DISPOSITION DE L'EQUIPEMENT ET DE
MATERIEL
L'espace attribue pour cette activite ainsi que le materiel mis a disposition (planches,
ceintures, perche...) seront fonction de la frequentation dans le respect du bon
fonctionnement du service public.
L'acces au cours de natation par l'enseigne est subordonne au paiement d'un droit d'entree
a la piscine conformement au tarif en vigueur arrete par decision.
L'acces au cours d'aquagym est subordonne au reglement par l'usager de 1.20 € par
séance, somme encaissee ulterieurement par l'agent d'accueil.

ARTICLE 6 : ASSURANCE ET RESPONSABILITE
Madame MOREAU Edith s'engage a contracter une police d'assurance de responsabilite
civile couvrant les dommages susceptibles d'être provoques par son propre fait a l'occasion
des legons qu'il dispense dans l'etablissement communal et a en fournir une copie. La
commune de Sassenage ne pourra etre poursuivie en responsabilite pour quelque cause
que ce soit.
II s'engage egalement a prendre toutes les dispositions relatives a l'accueil et la prise en
charge de son eleve.

ARTICLE 7: DUREE ET VALIDITE DE LA CONVENTION
La presente convention est conclue pour une duree d'un an pour l'annee scolaire 2019-2020.

Fait a Sassenage le ........................... 2019

Le Maitre - Nageur,

E M

Le Maire,

'Christian COIGNE
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N° 2019-045 - Objet: Marche a procedure adaptee relatif aux travaux de remplacement
des menuiseries exterieures de 3 groupes scolaires, de l'ecole de musique et de la
mediatheque

Le Maire de Sassenage,

VU le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L.2122-22 et
L.2122-23;

VU les delegations donnees au Maire par deliberation du conseil municipal du 15 avril 2014,
lui permettant notamment de prendre toute decision concernant la preparation, la passation,
l'execution et le reglement des marches et des accords -cadres ainsi que toute decision
concernant leurs avenants, lorsque les credits sont inscrits au budget;

VU le Code de la Commande Publique, at notamment ses articles L. 2120-1 a L.2197-7;

VU les avis d'appels publics a la concurrence publie le 24/05/2019 sur LES AFFICHES DE
GRENOBLE ET DU DAUPHINE ef sur le site acheteur AVVS, plateforme dematerialisee de la
commune;

CONSIDERANT que la Commune de Sassenage a lance une consultation en vertu des
dispositions des articles L. 2123-1, et R.2123-1 a 7 du Code de la Commande Publique,
regissant la procedure adaptee ;

CONSIDERANT que quatre entreprises ont repondu a l'appel d'offre :
• S2M ALUMINIUM DURABLE — 38430 MOIRANS
• GLASS38 —38120 SAINT EGREVE
• MENUISERIE ALU DES ALPES — 38640 CLAIX
• IMPERIUM OUVERTURES — 73490 LA RAVOIRE

CONSIDERANT l'analyse des offres realisee au vu des criteres d'attribution indiques dans les
documents de la consultation,

CONSIDERANT que les credits necessaires sont prevus au budget communal,

DECIDE

La signature du marche public de travaux de remplacement des menuiseries exterieures de
3 groupes scolaires, de Ilecole de musique at de la mediatheque entre : Monsieur NOUAILLE
Didier representant la societe ASTRAL MENUISERIES DES ALPES, dont le siege est 1
CHEMIN DE LA PLAINE, ZA LES BAUCHES — 38640 CLAIX, dune part, et Monsieur
Christian COIGNE, Maire de la Commune de Sassenage, d'autre part.

Duree globale du marche public: 7 semaines a la date de notification valant ordre de service
de dernarrage des travaux.

Pour un montant HT de 89 810,00 €
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Le present acte administratif est susceptible de recours gracieux aupres du Maire de Sassenage
dans un delai de deux mois a compter de son caractere executoire.

La presente decision sera communiquee au Conseil Municipal lors de la prochaine séance
sous forme dun donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une
copie adressee a Monsieur le Prefet de l'Isere.

Fait a Sassenage, le 15 octobre 2019

Transmission en Prefecture le: 23OCT. 2019

Affichage ....du 23OCT, 2019 au 29DEC, 2019
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N° 2019-046 - Objet: Marche a procedure adaptee relat i f  aux t ravaux
d'amenagement de l'ESPLANADE de la mairie

Le Maire de Sassenage,

VU le Code General des Collectivitos Territoriales et notamment les articles L.2122-22 et
L.2122-23;

VU les delegations donnees au Maire par deliberation du conseil municipal du 15 avril 2014,
lui permettant notamment de prendre toute decision concernant la preparation, la passation,
l'execution et le reglement des marches et des accords -cadres ainsi que toute decision
concernant leurs avenants, lorsque les credits sont inscrits au budget;

VU le Code de la Commande Publique, et notamment ses articles L. 2120-1 a L.2197-7;

VU les avis d'appels publics a la concurrence publie le 12/07/2019 sur LESSOR et le
15/07/2019 sur LE DAUPHINE LIBERE et sur le site acheteur AWS, plateforme
dematerialisee de la commune;

CONSIDERANT que la Commune de Sassenage a lance une consultation en vertu des
dispositions des articles L. 2123-1, et R.2123-1 a 7 du Code de la Commande Publique,
regissant Is procedure adaptee ;

CONSIDERANT que deux entreprises ont repondu a l'appel d'offre :
• SAS TOUTENVERT — 38160 CHATTE
• GUINTOLI — 38210 TULLINS

CONSIDERANT l'analyse des offres realisee au vu des criteres d'attribution indiques dans
les documents de la consultation,

CONSIDERANT que les credits necessaires sont prevus au budget communal,

DECIDE

La signature du marche public de travaux d'amenagement de l'ESPLANADE de la mairie
entre : Monsieur FARAVELLON Mathieu representant la societe SAS TOUTENVERT, dont le
siege est 25 ZI DE LA GLORIETTE — 38160 CHATTE, dune part, et Monsieur Christian
COIGNE, Maire de la Commune de Sassenage, d'autre part.

Duree globale du marche public: 8 semaines a date de notification valant ordre de service
de demarrage des travaux.

Pour un montant HT de 131 761,90 €



Envoye en prefecture le 28/10/2019

Recu en prefecture le 28/10/2019

Affiche le 28/10/2019
. 1 .1

4111...0

ID : 038-21380,1743-20191015-DEC2019046-CC

Le present acte administratif est susceptible de recours gracieux aupres du Maire de
Sassenage dans un delai de deux mois a compter de son caractere executoire,

La presente decision sera communiquee au conseil municipal fors de la prochaine séance
sous forme dun donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une
copie adressee a Monsieur le Prefet de 'Isere.

Fait a Sassenage, le 15 octobre 2019

Transmission en Prefecture le :
Affichage .4...du 23OCT, 2019

23OCT. 2019

au

Le Maine,

Christian COIGNE

22 DEC, 2019
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Decision du Maire
Rfil'UBLIQUE FRANcAISE

N° 2019-047 - Objet: Marche a procedure adaptee relat i f  aux  t r avaux
d'amenagement de l'aire de stationnement sur l'arriere de l'ecole Vercors Furon

Le Maire de Sassenage,

VU le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L.2122-22 et
L.2122-23;

VU les delegations donnees au Maire par deliberation du conseil municipal du 15 avril 2014,
lui permettant notamment de prendre toute decision concernant la preparation, la passation,
['execution et le reglement des marches et des accords -cadres ainsi que toute decision
concernant leurs avenants, lorsque les credits sont inscrits au budget;

VU le Code de la Commande Publique, et notamment ses articles L. 2120-1 a L.2197-7;

VU les avis d'appels publics a la concurrence publie le 19/07/2019 sur LESSOR et sur le site
acheteur AVVS, plateforme dematerialisee de la commune;

CONSIDERANT que la Commune de Sassenage a lance une consultation en vertu des
dispositions des articles L. 2123-1, et R.2123-1 a 7 du Code de la Commande Publique,
regissant la procedure adaptee ;

CONSIDERANT que deux entreprises ont repondu a l'appel d'offre :

• LOY TP — 38980 VIRIVILLE
• SA ROUTIERE CHAMBARD —38160 SAINT-MARCELLIN

CONSIDERANT l'analyse des offres realisee au vu des criteres d'attribution indiques dans les
documents de la consultation,

CONSIDERANT que les credits necessaires sont prevus au budget communal,

1 sur 2
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DECIDE

La signature du marche public de travaux d'amenagement de l'aire de stationnement sur
l'arriere de l'ecole Vercors Furon entre : Monsieur LOIODICE Yves representant la societe
SA ROUTIERE CHAMBARD, dont le siege est 6 RUE DES FABRIQUES — 38160 SAINT
MARCELLIN, d'une part, et Monsieur Christian COIGNE, Maire de la Commune de
Sassenage, d'autre part.

Duree globale du marche public: 5 semaines a date de notification de l'ordre de service de
demarrage des travaux.

Pour un montant HT de 71 605,86 €

Le present acte administratif est susceptible de recours gracieux aupres du Maire de Sassenage
dans un delai de deux mois a compter de son caractere executoire.

La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance
sous forme d'un donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une
copie adressee a Monsieur le Prefet de l'Isere.

Fait a Sassenage, le 4 novembre 2019

Transmission en Prefecture le:

N° de publication:

rJ 9 DEC. 201g

le : C.1J DEC. 2019

2 sur 2

Le Maire,

i:istian COIGNE

;$'6\\
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N° 2019-048 - Objet: Marche a procedure adaptee relatif aux travaux pour la mise
en ceuvre d'un dispositif de videoprevention pour la commune de Sassenage.

Le Maire de Sassenage,

VU le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L.2122-22 et
L.2122-23 ;

VU les delegations donnees au Maire par deliberation du conseil municipal du 15 avril 2014,
lui permettant notamment de prendre toute decision concernant la preparation, la passation,
l'execution et le reglement des marches et des accords -cadres ainsi que toute decision
concernant leurs avenants, lorsque les credits sont inscrits au budget;

VU le Code de la Commande Publique, et notamment ses articles L. 2120-1 a L.2197-7;

VU les avis d'appels publics a la concurrence publies le 31/07/2019 sur LE MONITEUR, LE
DAUPHINE L1BERE, LES AFFICHES DE GRENOBLE ET DU DAUPHINE, MARCHES
ONLINE et sur le site acheteur AWS, plateforme dernaterialisee de la commune;

CONSIDERANT que la Commune de Sassenage a lance une consultation en vertu des
dispositions des articles L. 2123-1, et R.2123-1 a 7 du Code de la Commande Publique,
regissant la procedure adaptee ;

CONSIDERANT que trois entreprises ont repondu a l'appel d'offre :
• SPIE CITYNETWORKS — 26200 MONTELI MAR
• SERFIM T.1.0 — 69200 VENISSIEUX
• CAP SECURITE — 69520 GRIGNY

CONSIDERANT l'analyse des offres realisee au vu des criteres d'attribution indiques dans
les documents de la consultation,

CONSIDERANT que les credits necessaires sont prevus au budget communal,

CONSIDERANT le choix du pouvoir adjudicateur attribuant le marche a la societe SPIE
CITYNETWORKS, cette derniere presentant l'offre economiquement la plus avantageuse au
regard des criteres enonces dans le reglement de la consultation.

DECIDE

ARTICLE 1: de confier la realisation des travaux dun montant de 95 000.00 € HT a la societe
SPIE CITYNETWORKS, cette derniere presentant l'offre economiquement la plus avantageuse
au regard des criteres enonces dans le reglement de la consultation.

ARTICLE 2: le dela' d'execution des travaux est de 16 semaines a compter de la date
d'emission de l'ordre de service prescrivant le debut de commencement des travaux.

ARTICLE 3 : la depense resultant de cette operation sera imputee sur les credits inscrits a cet
effet au budget de la Ville de l'exercice en cours.
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ARTICLE 4 : la Directrice Generale des Services et Madame la Comptable Publique sont
chargees, chacune en ce qui la concerne, de l'execution de la presente decision.

ARTICLE 5: la presente decision:

- peut faire l'objet d'un recours gracieux aupres de Monsieur le Maire de
Sassenage dans un dela' de deux mois a compter de son caractere
executoire

- sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance sous
forme d'un donne acte ;

- un exemplaire sera affiche en mairie de Sassenage.

Ampliation en sera adressee.

- au comptable public
- a Monsieur le Prefet de l'Isere
- a la societe SPIE CITYNETWORKS

Fait a Sassenage, le 29 octobre 2019

Le Maire,

Christian COIGNE

Pour le Maire absent,
Le 1er Adjoint,

Jerome MERLE

Transmission en Prefecture le :
n° de publication...6.Z.;

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, la presente decision pent faire
lobjet d'un recours contentieux aupres du Tnbunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de
sa notification ou de son affichage.
Elle pout egalement faire l'objet d'un recours dracieux aupres de son an four, dans un delai de 2 mois a compter de
sa notification ou de son affichage.
Dons ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle
decision de radministration.

C6NOV. 2019
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Decision municipaLl
REPUBLIQUE FRANcAISE

N° 2019-049 Objet: Acquisition de deux vehicules utilitaires pour les services
techniques de la commune de Sassenage - 2 lots.

Lot 1: Vehicule utilitaire ESSENCE ou GNV - Type fourgon benne 5. 3,5 tonnes, avec reprise
Lot 2 : Vehicule utilitaire ESSENCE ou GNV ou ELECTRIQUE ou HYBRIDE - Type fourgon tole L2/H2,
avec reprise

Le Maire de Sassenage,

VU le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2122-22 et L.
2122-23;

VU les delegations donnees au Maire par deliberation du conseil municipal du 15 avril 2014,
lui permettant notamment de prendre toute decision concernant la preparation, la passation,
l'execution et le reglement des marches et des accords -cadres ainsi que toute decision
concernant leurs avenants, lorsque les credits sont inscrits au budget;

VU le Code de la Commande Publique, et notamment sea articles L. 2120-1 a L. 2197-7;

VU les avis d'appels publics a la concurrence publies le 02/10/2019 sur LE MONITEUR, LE
DAUPHINE LIBERE, LESSOR DE L'ISERE, MARCHES ONLINE et sur le site acheteur AWS,
plateforme dernaterialisee de la commune;

CONSIDERANT que la Commune de Sassenage a lance une consultation en vertu des
dispositions des articles L. 2123-1, et R. 2123-1 a 7 du Code de la Commande Publique,
regissant la procedure adaptee ;

CONSIDERANT qu'une seule entreprise a repondu a l'appel d'offre pour le lot 1 :
• Dauphine Alpes Vehicules Industriels (D.A.V.I) — 38640 CLAIX

CONSIDERANT que deux entreprises ont repondu a l'appel d'offre pour le lot 2:
• Dauphine Alpes Vehicules lndustriels (D.A.V.I) — 38640 CLAIX
• Renault BY MY CAR — 38600 FONTAINE

CONSIDERANT l'analyse des offres realisee au vu des criteres d'attribution indiques dans les
documents de la consultation,

CONSIDERANT que les credits necessaires sont prevus au budget communal,

CONSIDERANT le choix du pouvoir adjudicateur attribuant le lot 1 a la seule entreprise
candidate, la societe Dauphine Alpes Vehicules lndustriels, cette derniere presentant la seule
offre economiquement la plus avantageuse au regard des criteres enonces dans le reglement de
la consultation,

1
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CONS1DERANT le choix du pouvoir adjudicateur d'interromprl
d'ordre economique, la procedure du lot 2 conformement al'ar
commande publique. Le montant des offres depassant le budget alloue par la collectivite,

Affiche le
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DECIDE

ARTICLE 1 : pour le lot 1, l'achat du vehicule utilitaire ESSENCE ou GNV - Type fourgon benne
5 3,5 tonnes, avec reprise, d'un montant de 39 500.00 € HT est confie a la societe Dauphine
Alpes Vehicules lndustriels, cette derniere presentant une offre repondant de maniere
pertinente au besoin de la collectivite au regard des criteres enonces dans le reglement de la
consultation.

ARTICLE 2: la procedure du lot 2 est interrompue pour motif d'interet general d'ordre
economique, conformement a l'article R. 2185-1 du Code de la commande publique. Le montant
des offres depassant le budget alloue par la collectivite.

ARTICLE 3 : le delai de livraison du vehicule IVECO pour le lot 1 est de 14 semaines a conipter
de la date d'emission du bon de commande prescrivant le debut de commencement du marche.

ARTICLE 4 : une consultation en procedure adaptee sera lancee ulterieurement pour le lot 2.

ARTICLE 5 : la depense resultant de cette operation sera imputee sur les credits inscrits a cet
effet au budget de la Ville de l'exercice en cours.

ARTICLE 6 : la Directrice Generale des Services et Madame la Comptable Publique sont
chargees, chacune en ce qui la concerne, de l'execution de la presente decision.

ARTICLE 7 : la presente decision:

- peut faire l'objet d'un recours gracieux aupres de Monsieur le Maire de Sassenage
dans un delai de deux mois a compter de son caractere executoire ;

- sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance sous forme
d'un donne acte ;

- un exemplaire sera publie au recueil des actes administratifs de la commune.

Ampliation en sera adressee

- au comptable public;
- a Monsieur le Prefet de l'Isere ;
- a la societe Dauphine Alpes Vehicules Industriels.

Fait a Sassenage, le : 24OCT/2019

Transmission en Prefecture le:
n° de publication..6., ...

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, la presente decision peut faire l'objet
d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Elle peut egalement faire l'objet d'un recours orracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Dans ce cas, /e delai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter dune nouvelle
decision de l'administration.
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Decision du Maire

N°2019-050

'.asseriage
ote 1<-6e-

'

VU l'article L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril 2014,

CONSIDERANT que la Commune est proprietaire d'un logement situe a l'ecole Hameau du Chateau,
4 rue Paul Verlaine - 38360 Sassenage,

RAPPELLE que Monsieur ECHARD Laurent occupe ce logement dans le cadre d'une convention
precaire conclue avec la Commune de Sassenage (decision N°2019-009)

CONS IDERANT la demande de renouvellement de Monsieur ECHARD Laurent,

INDIQUE convient de preciser que le logement est loue avec garage,

EST DECIDE

- le renouvellement d'une convention d'occupation precaire entre la Commune de Sassenage
d'une part et Monsieur ECHARD Laurent d'autre part,

- Is convention est conclue a compter du 1er novembre 2019 pour une duree de 6 mois,

- le montant du layer mensuel est fixe a 359,87 € par mois. Ce layer comprend l'appartement
ainsi que le garage.

- le montant du chauffage pour 8 mois de chauffe est fixe a 520 €, soit 65 € par mois de
chauffe (octobre a mai),

- le locataire s'acquitte egalement de la totalite des charges (eau, electricite, gaz, abonnement,
assurance) ;

- les recettes seront affectees sur le compte N°752/LOGEM pour le layer et N°70688/LOGEM
pour le chauffage

Le present acte administratif est susceptible de recours gracieux aupres du Maire de Sassenage,
Hotel de Ville, 1 place de la Liberation 38360 Sassenage dans un Mai de deux mois a compter de
son caractere executoire.

La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance sous
forme d'un donner acte. Un exemplaire en est notifie a l'interesse et une copie adressee a Monsieur
le Prefet de l'Isere.

Fait a Sassenage, le 30 octobre 2019

Transmission en Prefecture le : 0 5 NOV. 2019

Notifie a l'interesse le:

F

rat.

Ville de Sassenage
B.P. 31

38360 Sassenage

Tél: 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 5.2 17

mair ieeassen age. f r

w w w . s as s en age . f r
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Decision du Maire-
assenage

u4,61

N°2019-051

VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril 2014,

CONSIDERANT que la commune est proprietaire d'un logement a l'Ecole Vercors Cote Gua, 28 rue du
Gua a Sassenage,

RAPPELLE que Monsieur LANDAIS Kevin occupe ce logement dans le cadre dune convention precaire
conclue avec la commune de Sassenage (Decision N°2019-014)

CONSIDERANT la demande de renouvellement de Monsieur LANDAIS Kevin,

EST DECIDE

- Le renouvellement d'une convention d'occupation precaire entre la commune de Sassenage dune
part et Monsieur LANDAIS Kevin d'autre part,

- La convention est conclue a compter du 16 decembre 2019 pour une duree de 6 mois,

- Le montant du loyer est fixe a 427.68 par mois,

Le montant du chauffage pour 8 mois de chauffe est fixe a 520 E, soit 65 E par mois de chauffe
d'octobre a mai,

Le locataire s'acquitte egalement de la totalite des autres charges (eau, gaz, electricite,
abonnement...) ;

Les recettes seront affectees sur le conipte N°752/LOGEM pour le loyer.

- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance sous forme
d'un donner acte. Un exemplaire en est notifie a l'interesse et une copie adressee a Monsieur le Prefet
de 'Isere.

Fait a Sassenage, le 18 novembre 2019

Notification a l'interesse le :
Numero d'acte prefectoral :

Ligyfaire

. I/
stiàrVC;O IC NE

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administratife, la present° decision pout faire l'objet d'un recours
contentieux aupros du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois A compter de sa notification oaiiiiidQltdifiategage
Elle pout egalement faire l'objet d'un recours qracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois A compter dmq 99fification ou
de son affichage. 38360 S3swpave
Dans cc cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires A compter dine nouveile decision' de
l'adtninistration. Tel : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

iii;tirlw.asse nage. fr
ww.w.sascenage.fr
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Decision municipale
REPUBLIQUE FRANQAISE

N° 2019 — 052 — signature d'une convention d'honoraires avec CDMF
Avocats Affai res Publiques — assistance juridique gestion des
ressources humaines

Le Maire de Sassenage,

VU ensemble les articles L.2122-22 110 et L.2122-23 du Code general des

collectivites territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15
avril 2014,

CONSIDERANT que le Maire de Sassenage a decide de faire appel a la SELARL
CDMF Avocats Affaires Publiques pour une assistance juridique relative a un dossier
de gestion des ressources humaines,

CONSIDERANT la proposition de convention d'honoraires du 19 novembre 2019 de
la SELARL CDMF Avocats Affaires Publiques, representee ici par Maitre Sarah
TISSOT, Avocat Associe, pour l'elaboration d'une consultation juridique relative a un
dossier de gestion des ressources humaines,

DECIDE

- La signature d'une convention d'honoraires entre : Maitre Sarah TISSOT, Avocat Associe,
de la SELARL CDMF Avocats Affaires Publiques dont le siege est 7, Place Firmin Gautier,
38000 GRENOBLE, d'une part, et Monsieur Christian COIGNE, Maire de la Commune de
Sassenage, d'autre part.

- Les conditions principales de la convention sont :

Montant des honoraires : en fonction du temps passé dans une fourchette comprise entre
600,00 € a 800,00 € H.T.

Sont compris dans la fourchette d'honoraires ci-dessus et en tant que de besoin :
- Un rendez-vous client (exterieur),
- Analyse des pieces du dossier,

1 stir 2
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- Recherches juridiques,
- Redaction d'une note d'observation juridique

Toute prestation complementaire demandee par la cliente qui nest pas incluse dans le
forfait ci-dessus est facturee en fonction du temps passé, y compris temps de
deplacement, sur la base horaire de 200,00 € H.T.

- Les factures seront *lees au prestataire apres service fait, par mandat administratif sur
les credits engages au compte 6226, fonction 020, au budget principal de la Ville de
Sassenage,

- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance
sous forme d'un donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une
copie adressee a Monsieur le Prefet de 'Isere.

Fait a Sassenage, le i,071/ 14)

Transmission en Prefecture le: 2 1 NOV, 2019

N° de publication :

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, la presente decision peut faire
l'objet din recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter
de son affichage.
II peut egalement faire l'objet dun recours cracieux aupros de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter
de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une
nouvelle decision de l'administration.
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assenage

allaL"`"

N°2019-053

VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril 2014,

CONSIDERANT que la commune est proprietaire d'un logement a l'Ecole Vercors COte Gua, 28 rue du
Gua aSassenage,

CONSIDERANT la demande du Collectif des Pies Solidaires le 11/11/2019 par mail a l'attention de
Monsieur le Maire,

CONSIDERANT la reponse de Monsieur le Maire dans son mail du 19/11/2019,

EST DECIDE

De conclure une convention d'occupation precaire entre la commune de Sassenage d'urie part et
Monsieur et Madame HOVHANNISYAN et le Collectif des Pies Solidaires d'autre part,

La convention est conclue a compter du 1 er decembre 2019 pour une duree de 6 mois maximum,

Le logement est loue a titre gracieux compte tenu de la situation sociale de Monsieur et Madame
HOVHANNISYAN,

Le montant des charges est fixe a70 € par mois qui seront *lees au CCAS de la Ville par le Collectif
des Pies Solidaires,

Le Collectif des Pies Solidaires s'acquitte egalement de la totalite des autres charges (eau, gaz,
electricite, abonnement...),

Les recettes seront affectOes sur le compte N° 70688/LOGEM pour le chauffage.

- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance sous forme
dun donner acte. Un exemplaire en est notifie aux interesses et une copie adressee aMonsieur le Prefet
de l'Isere.

Fait aSassenage, le 21 NOV. 2019

Notification a l'interesse le :
Numero d'acte prefectoral :

u N's". 2019

Le Maire,.

Christian- 'COIGNE

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, fa presente decision peut faire 1010ra ?geblietr,`"
contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un dela' de 2 moiga compter de sa notification ou elbrsdri affichage.
Elle peut egalement faire l'objet dun recours qracieux aupres de son auteur, dans tin delai de 2 mois a compter de aMifidatidhlreir
de son affichage. Tôl : 04 76 27 48 63
Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter dune nouvelle. con,de,r• .),$ 32 17l'administration.

inairieOsassenagel

www.sassenage.fr
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REPUBLIQUE FRANC;A:SE

N° 2019-054 Objet Tarifs des salles communales a compter du 1 er janvier 2020

Le Maire de Sassenage,

Vu les articles L.2122-22, L.2122-23 et L. 2144-3 du Code general des collectivites territoriales ;

Vu les delegations donnees au Maire pare conseil municipal par deliberation du 15 avril 2014;

Vu la delibE..sration en date du 13 novembre 2012 concernant la restriction de la mise a disposition de de la
salle Jacques Prevert a des manifestations a caractere non festif,

Vu la deliberation du 18 decembre 2014 modifiant les criteres de mise a disposition du gymnase des Pies
pour les associations sassenageoises et mise en place dune tarification adaptee ;

Vu la deliberation du 10 septembre 2015 modifiant les criteres de mise a disposition des salles communales,
du materiel festif et des minibus communaux, en prevoyant letablissement dun cheque de caution dun
montant de 300€ pour toute reservation de materiel, salles ou vehicules par une association sassenageoise

compter du 1-•`. octobre 2015;

Vu la deliberation municipale du 19 decembre 2017 concernant la tarification de Is mise a disposition de
salles aux entreprises;

Vu la decision du Maire n 2018-051 du 11 decembre 2018 definissant les tarifs des salles communales
compter du 1er janvier 2019;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de mettre a jour les tarifs de location de salle en fonction d'une utilisation de
plus en plus frequente, des frais de fonctionnement et de l'entretien qui en decoulent,

CONSIDERANT les demandes de mise a disposition de salles municipales emanant des entreprises, auto
entrepreneurs et agences imrnobilieres afin de leur permettre de beneficier dun espace pour lcurs reunions,
seminaires, formations, en dehors de toute manifestations festive ou religieuse ;

CONSIDERANT que la mise a disposition d.espaces de travail pour les entreprises est un facteur
d'encouragement au developpement de l'activite economique de Sassenage et d'amelioration de rimage de
dynamisme de Is ville ;

CONSIDERANT que la salle des Cotes a ete rajoutee dans la liste des espaces municipaux qui sont
susceptibles d'etre mis a disposition ;
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D'APPL1QUER les ta•:fs "locations de sales" sans par rapport ax tarifs 2019 et jusqu'a
modification ulterieure des tarifs.

D'APPL1QUER les forfa'ts de nettoyage et les cautons sans augmentation rapport aux tarifs 2019 et jusqu'a
modification ultE,srieure des tarifs.

DE RAJOUTER la salle des C'Otes dans la liste des espaces rnunicipaux susceptibles d'être mis a disposition.

compter du l'er janvier 2020.

Ces tarifs sont applicables a compter du 1v janvier 2020 et jusqu'a cc qu'une nouve:le decision soit prise,
scion les indications ci-apres :

Particuliers Associations Entreprises

Sassenageois ExtMeurs sassenageoises Exterieurs

Location 13CC
I

4C0C Gratuite 40CC 13C/h; 40€/4h; 70€/8h
Maison des clubs

caution 3CCC 3C0C 3C0C

-

3CCC 3C0C

Location
,

Gratuite 13€/h; 40C/4 h; 7C4'../8 h 13€/h ; 4CC/4 h; 70C/S h
Jacques Prevert

caution
Pas de location Pas de location

pas de caution 3CCC 300C
_

Location Gratuite 15C/h; 4CC/4 h; 7CC/8 h 1.5i/h; 4CC/4 h; 7CiE/3 h
Les Cots

caution
Pas de location Pas de location

300C 30CC 3C0C

Location
d location

Gratuite
Pas de location

10C/h; 3CC/4 h; SCC/S h 10C/h; 30€/4h' 50€/3 h
Engenieres

caution
Pas 2

j pas de caution 3CCt
_

3CCC

Location Gratuite 10C/h; 3CC/4 h; 50C/3 h 10C/h; 30C/4 h; 50C/8 h
Voiltes let 2

caution
Pas de location Pas de location

pas de caution 3CCC 3CCC

Moucherotte. (Centre Location Le demandeur est obligatoire me nt un elu ou un employe municipal titulaire en activite. (lfois/an)

technique municipal) caution 20Ci (degradations) + J.CCC (menage non effectue ou intervention injustifiee de l'asteinte technique)

Location
I

Gratuith(Zjours) 2CCCC
Gymnase des Pies Pas de location Pas de location Pas de location

caution 3CCi." 130CC

Podium Pas de location
1

Pas de location Gratuit6

I

400 C Pas de location

materiel
I

des Pas de location Pas de location, Gratuit,4 3C0 € Pas do location

bennes I

Dispositions particulieres :

Les associa`jons bene-:-it de 2 jours da gratuita du gymnase par armee scolaire. La securita
incendie, l'entreten des locaux et le rang-ament du materiel seront a Is charge des associations.
Au-dela. toutes devront a:quitter un tarif de location de 200€ par jour d.occupation de la salle.
Le nettoyage de la sale sera a Is chz-i7ge des associations qui fern son affaire de Is realisation du
nettoyage par sea propres moyens. avec le recours eventuel a une entreprise de nettoyage,. En cas
de defaut de p:oprete, un tarif forfaitaire de nettoyage de 200€ se.:.a applique pour les saes
communales. et de 400€ pour les equipements sportifs.



• A titre exceptionnel : les salles pourront, le cas echeant, etre preteel
exterieures a Sassenage, dans le cadre de certaines actions particulle
sociale, humanitaire ou caritative.
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Les cheques seront a etablir a l'ordre de : Regie du centre associatif Saint Exupery

Les recettes seront versees sur le compte 752, destination VA, du budget principal de la Ville de Sassenage

La present° decision sera communiquee au conseil municipal lors de Is prochaine séance sous forme dun
donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une copie adressee a Monsieur le
Prefet de l'Isere.

Fait a Sassenage, le 4, 0/

/

Transmis en Prefecture le:

N° de publication :

DEC, 2019

Le present acte administratif est susceptible de recours gracieux aupres du Maire de Sassenage, Hotel de
Ville, 1 place de la Liberation 38360 Sassenage dans un dela' de deux mois a compter de son caractere
executoire.
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Decision municipale
REPUBLIQUE FRANCAISE

N° 2019-055 - Objet: Souscription des contrats d'assurances de la Commune et

du CCAS de Sassenage — 5 LOTS

Lot 1 : Dommages aux biens et risques annexes
Lot 2 : Responsabilite civile et risques annexes. PSE I: Protection juridique
Lot 3 : Vehicules a moteurs et risques annexes. PSE 1 : Auto -collaboration
Lot 4 : Protection Fonctionnelle Agents et Elus
Lot 5 : Prestation Risques Statutaires Agents et Elus

Le Maire de Sassenage,

VU le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2122-22 et L.
2122-23;

VU les delegations donnees au Maire par deliberation du conseil municipal du 15 avril 2014,
lui permettant notamment de prendre toute decision concernant la preparation, la passation,
l'execution et le reglement des marches et des accords -cadres ainsi que toute decision
concernant leurs avenants, lorsque les credits sont inscrits au budget;

VU le Code de la Commande Publique, et notamment ses articles L. 2120-1 a L. 2197-7;

VU les avis d'appels publics a la concurrence publies le 26/09/2019 sur LE BOAMP, LE JOUE,
LES AFFICHES DE GRENOBLE ET DU DAUPHINE et sur le site acheteur AWS, plateforme
dematerialisee de la commune;

CONSIDERANT que la Commune de Sassenage a lance une consultation en vertu des

dispositions des articles R. 2113-1, R. 2124-1, R. 2161-2, R. 2161-4, R. 2161-5 du Code de la

Commande Publique issu de l'ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant pate

legislative et du decret n° 2018-1075 du 03 decembre 2018 portant partie reglementaire, regissant

la procedure formalisee ;

CONSIDERANT que trois compagnies d'assurances ont repondu a l'appel d'offre pour le
lot 1 :

• SMACL Assurances — 79000 NIORT
• CGS CT CHAURAY MAIF Assurances —79180 CHAURAY
• GROUPAMA Rhone Alpes Auvergne — 69001 LYON

CONSIDERANT que deux compagnies d'assurances ont repondu a l'appel d'offre pour le
lot 2:

• SMACL Assurances — 79000 NIORT
• CGS CT CHAURAY MAIF Assurances —79180 CHAURAY

1
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CONSIDERANT que deux compagnies d'assurances ont reponcit, ________________________________u

lot 3:
• SMACL Assurances — 79000 NIORT
• GROUPAMA Rhone Alpes Auvergne — 69001 LYON

CONSIDERANT qu'une seule compagnie d'assurances a repondu a l'appel d'offre pour le
lot 4:

• SMACL Assurances — 79000 NIORT

CONSIDERANT que quatre compagnies d'assurances ont repondu a l'appel d'offre pour le
lot 5:

• SMACL Assurances — 79000 NIORT
• GRAS SAVOYE —38130 ECHIROLLES
• SOFAXIS —18110 VASSELAY
• ASTER- Les Assurances Territoriales — 75009 PARIS

CONSIDERANT l'analyse des offres realisee au vu des criteres d'attribution indiques dans les
documents de la consultation,

CONSIDERANT que les credits necessaires sont prevus au budget communal,

CONSIDERANT le choix du pouvoir adjudicateur attribuant le lot 1 a la compagnie
d'assurances CGS CT CHAURAY MAIF Assurances — 79180 CHAURAY, cette derniere
presentant l'offre economiquement la plus avantageuse au regard des criteres enonces dans
le reglement de la consultation,

CONSIDERANT le choix du pouvoir adjudicateur attribuant les lots 2, 3 et 4 a la compagnie
d'assurances SMACL Assurances — 79000 NIORT, cette derniere presentant les offres
economiquement les plus avantageuses au regard des criteres enonces dans le reglement de
la consultation,

CONSIDERANT le choix du pouvoir adjudicateur attribuant le l ot  5 a la compagnie
d'assurances SOFAXIS — 18110 VASSELAY, cette derniere presentant l'offre
economiquement la plus avantageuse au regard des criteres enonces dans le reglement de
la consultation,

DECIDE

ARTICLE 1 : pour le lot 1 Dommages aux biens et risques annexes, la signature de l'acte

d'engagement, d'un montant de prime annuelle de 12 283,09 TIC confie a la compagnie

d'assurances CGS CT CHAURAY MAIF Assurances — 79180 CHAURAY, cette derniere

presentant une offre repondant de maniere pertinente au besoin de la collectivite au regard des

criteres enonces dans le reglement de la consultation.

ARTICLE 2 : pour le lot 2 Responsabilite civile et risques annexes avec prestation
supplementaire eventuelle pour la Protection juridique, lot 3 Vehicule a moteurs et risque

annexe avec prestation supplementaire eventuelle pour l'auto-collaboration, lot 4
Protection fonctionnelle agents et elus, la signature des actes d'engagement, des montants

de primes annuelles de 6 169,09 E TTC (LOT 2) ; 12 979,79 (LOT 3) et 540,42 E TIC (LOT 4)

confies a la compagnie d'assurances SMACL Assurances — 79000 NIORT, cette derniere

presentant les offres repondant de maniere pertinentes aux besoins de la collectivite au regard

des criteres enonces dans le reglement de la consultation.

2
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ARTICLE 3 : pour le lot 5 Prestations Risques Statuta ID : 038-213804743-20191205-0EC2019055-CC

d'engagement, d'un montant de prime annuelle de 146 579.97 € TTC avec un taux de 3,50%
confie a la compagnie d'assurances, SOFAXIS - 18110 VASSELAY cette derniere presentant

une offre repondant de maniere pertinente au besoin de la collectivite au regard des criteres

enonces dans le reglement de la consultation.

ARTICLE 3 : la prise d'effet des contrats est au 01/01/2020 a echeance au 1er .janvier. La duree
de chaque contrat est de 4 ans avec possibilite de resiliation annuelle a la date anniversaire en
respectant un preavis reciproque de 6 mois. Par derogation a l'article R 113-10 du Code des
Assurances, l'assureur ne pourra resilier le contrat apres sinistre. Seule la resiliation en
respectant le preavis sera possible. Toute modification sur les conditions du contrat (franchises,
augmentation ou diminution des taux proposes lors de la souscription) devra "etre notifiee en
respectant le preavis ci-dessus. Passé ce delai la modification ne pourra etre effective qu'a
l'echeance suivante 4

ARTICLE 4 : la depense resultant de ces operations sera imputee sur les credits inscrits a cet
effet au budget de la Ville de l'exercice en cours.

ARTICLE 5 : la Directrice Generale des Services et Madame la Comptable Publique sont
chargees, chacune en ce qui la concerne, de l'execution de la presente decision.

ARTICLE 6 : la presente decision:

- peut faire l'objet d'un recours gracieux aupres de Monsieur le Maire de Sassenage
dans un delai de deux mois a compter de son caractere executoire

- sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance sous forme
d'un donne acte ;

- un exemplaire sera publie au recueil des actes administratifs de la commune.

Ampliation en sera adressee :

- au comptable public;
- a Monsieur le Prefet de !Isere ;
- a la societe Dauphine Alpes Vehicules lndustriels.

Fait a Sassenage, le

Transmission en Prefecture le :
n° de publication ............

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, la presente decision peut faire l'objet
d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble. dans on Mai de 2 mois a compter de sa
notification Oti de son_affichage .
Elle peut egaletnent faire l'objet d'urP recours oracieux aupres de son auteur, dans on Mai de 2 mois a compter de sa
notification ou de so,a-affietrage
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter dune nouvelle
decision de l'administration.
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Decision municipale
REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2019-056 - Objet :  signature d'une convent ion avec l ' IEDPP pour une
formation analyse de pratiques et supervision

VU les articles L.2122-22 et L.2122-23 du code general des collectivites territoriales,

VU les delegations donnees au Maire pare Conseil Municipal par deliberation du 15 avril 2014,

CONSIDERANT que le contrat passé entre la CAF et la commune pour le fonctionnement du
Relais d'Assistantes Maternelles (RAM) prevoit pour son animatrice, la participation a des
seances de formation pour analyse de la pratique et supervision au sein d'un groupe
d'animatrices de RAM, seances organisees par un organisme exterieur,

CONSIDERANT la proposition de renouvellement de la convention pour 2020 etablie par
0 l'Institut Europeen de Developpement Personnel et Professionnel », I.E.D.P.P. pour organiser
ces seances, au sein d'un groupe inter RAM,

PRECISE que, pour 2020 l'organisme I.E.D.P.P. propose 6 seances de 2 heures au tarif annuel
de 258 € TTC, soit 43 € la séance de 2 heures,

PRECISE qu'en 2019 les seances proposees ont correspondu a l'attente de l'animatrice du RAM,
ainsi qu'aux exigences de la OAF et de la collectivite employeur.

DECIDE

- la signature de la convention avec l' I.E.D.P.P. represente par Madame Claire CHAUDOURNE
et demeurant 20 Avenue de l'Europe, 38120 Saint-Egreve pour 6 seances de 2h pour l'annee
2020 pour madame Celine DUPONT, animatrice de relais assistantes maternelles,

- le coCit annuel total sera de 258 € TTC

- les credits sont prevus sur le compte PERSO 011/6184
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N I L *

Fait a Sassenage, le 05 decembre 2019

ristian COIGN

Transmission en Prefecture le : 1 5DEC. ?.319

Notification a l'interesse le : •-• Lu

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, /a presente decision peut faire l'objet
dun recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un (fetal de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Elle peut egalement faire l'objet dun recours gracieux aupres de son auteur, dans un délai de 2 mois th compter de sa
notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle
decision de radministration.
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Decision municipale
REPUBLIQUE FRANCAISE

N° 2019-057 - Objet: Mission d'assistance a maitrise d'ouvrage « Amelioration de
la performance energetique et du confort thermique par simulat ion thermique
dynamique du Groupe scolaire des Pies de Sassenage ».

Le Maire de Sassenage,

VU le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2122-22 et L.
2122-23;

VU les delegations donnees au Maire par deliberation du conseil municipal du 15 avril 2014,
lui permettant notamment de prendre toute decision concernant la preparation, la passation,
l'execution et le reglement des marches et des accords -cadres ainsi que toute decision
concernant leurs avenants, lorsque les credits sont inscrits au budget;

VU le Code de la Commande Publique, et notamment ses articles L. 2120-1 a L. 2197-7:

VU la lettre de consultation valant demande de devis transmise le 25/11/2019 aux bureaux
d'etudes ETAMINE ; H3C ENERGIES; OTEIS ; BE CANOPEE ; BET QUI PLUS EST via le
site acheteur AWS, plateforme dematerialisee de la commune;

CONSIDERANT que la Commune de Sassenage a lance une consultation en vertu des

dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du Code de la commande publique regissant de

la procedure adaptee ouverte;

CONSIDERANT, la demande de devis des prestations suivantes :

Etape 1 : Recueil de donnees, analyse du site et de ses usages
Etape 2 : Simulation du comportement thermique actuel des batiments
Etape 3 : Analyse des solutions techniques
Etape 4: Etablissement d'un scenario de travaux coherent et chiffre

CONSIDERANT qu'un seul bureau d'etude a repondu a la consultation:

• BE CANOPEE — 38240 MEYLAN

CONSIDERANT l'analyse de l'unique offre receptionnee, realisee au vu du critere de l'offre
economiquement la plus avantageuse appreciee en fonction du critere unique du prix le plus
bas indique dans la lettre de consultation,

CONSIDERANT que les credits necessaires sont prevus au budget communal,

CONSIDERANT le choix du pouvoir adjudicateur attribuant le marche au bureau d'etude
BET CANOPPE — 38240 MEYLAN, cette derniere presentant la seule offre economiquement
la plus avantageuse au regard des criteres enonces dans le reglement de la consultation,
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ARTICLE 1 : la signature de l'acte d'engagement, d'un coat forfaitaire de mission de

10 920 € TTC confiee au bureau d'etude BET CANOPEE - 38420 MEYLAN, cette derniere

presentant l'unique offre repondant de maniere pertinente au besoin de la collectivite au regard

du critere enonce dans la lettre de consultation.

ARTICLE 2 : Le,marche debute a la notification de l'ordre de service N° 1 prescrivant au Titulaire
de commencer l'Etape N° 1.

Conformement a l'article 20 du CCAG-PI, le Pouvoir adjudicateur se reserve la possibilite
d'arreter l'execution des prestations au terme de chacune des etapes mentionnees ci-dessus. En
cas de non -execution d'une des etapes, ii n'est pas prevu d'indemnite de dedit.

ARTICLE 3 : la depense resultant de ces operations sera imputee sur les credits inscrits a cot
effet au budget de la Ville de l'exercice en cours.

ARTICLE 4 : la Directrice Generale des Services et Madame la Comptable Publique sont
chargees, chacune en ce qui la concerne, de l'execution de la presente decision.

ARTICLE 5 : la presente decision :

- peut faire l'objet d'un recours gracieux aupres de Monsieur le Maire de Sassenage
dans un Mai de deux mois a compter de son caractere executoire ;

- sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance sous forme
d'un donne acte ;

- un exemplaire sera publie au recueil des actes administratifs de la commune.

Ampliation en sera adressee :

- au comptable public;
- a Monsieur le Prefet de 'Isere ;
- au bureau d'etude CANOPEE.

Fait a Sassenage, le 11/12/2019

Transmission en Prefecture le:
n° de publication 3

1 -4' DEC, fiO0

Le Maire,

Christian COIGN

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice admijiistrative, la presente decision petit faire l'objet
d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa
notification ou de sa publication.
Elle peut egalement faire l'objet d'un recours qracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa
notification ou de sa publication.
Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter dune nouvelle
decision de l'administration.
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Decision municipale
REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2019-058 - Objet:  Fourniture de services de telecommunicat ions pour la

commune de Sassenage.
Lot 1 Telephonie FIXE
Lot 2 Telephonie MOBILE

Le Maire de Sassenage,

VU le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2122-22

et L. 2122-23;

VU les delegations donnees au Maire par deliberation du conseil municipal du 15 avril 2014,
lui permettant notamment de prendre toute decision concernant la preparation, la passation,
l'execution et le reglement des marches et des accords -cadres ainsi que toute decision
concernant leurs avenants, lorsque les credits sont inscrits au budget;

VU le Code de la Commande Publique, et notamment ses articles L. 2120-1 a L. 2197-7;

VU les avis d'appels publics a la concurrence publies le 13/11/2019 sur les AFFICHES DE
GRENOBLE ET DU DAUPHINE, l'ESSOR de l'ISERE, Marches Online et sur le site acheteur
AWS, plateforme dernaterialisee de la commune;

CONSIDERANT que la Commune de Sassenage a lance une consultation en vertu des

dispositions des articles L. 2123-1 ; L.2125-1 et R. 2123-1 du Code de la commande publique

regissant de la procedure adaptee ouverte

CONSIDERANT que 3 entreprises ont repondu a l'appel d'offre pour le lot 1 Telephonie FIXE:

• STELLA TELECOM — 06560 VALBONNE
• L1NKT — 92800 PUTEAUX
• SFR BUSINESS — 75015 PARIS

CONSIDERANT qu'une seule entreprise a repondu a l'appel d'offre pour le lot 2 Telephonie

MOBILE:
• SFR BUSINESS —75015 PARIS / JDL Entreprise -69100 VILLEURBANNE

CONSIDERANT l'analyse des offres realisee au vu des criteres d'attribution indiques dans les

documents de la consultation,

CONSIDERANT que les credits necessaires sant prevus au budget communal,

CONSIDERANT le montant maximum de chaque lot portant sur un volume annuel exprime en

euros, pour chaque armee du marche :

1



LOT 1 : Telephonie FIXE

• Maximum annuel 1ere armee :
• Maximum annuel 2eme armee :

Maximum annuel 3eme armee :
TOTAL sur 3 ans:

Lot 2 : Telephonie MOBILE

• Maximum annuel 1ere armee :
• Maximum annuel 2eme armee :

Maximum annuel 3eme annee :
TOTAL sur 3 ans:

13 000 € HT
13 000 € HT
13 000 € HT
39 000 € HT

6 000 € HT
6 000 € HT
6 000 € HT

18 000 € HT

Envoye en prefecture le 26/12/2019

Recu en prefecture le 26/12/2019

Affiche le 26/12/2019

ID : 038-213804743-20191226-0EC2019058-CC

A O . . . MOP

CONSIDERANT le choix du pouvoir adjudicateur attribuant le lot 1 Telephonie FIXE
SFR BUSINESS — 75015 PARIS, cette derniere presentant l'offre economiquement la plus
avantageuse au regard des criteres enonces dans le reglement de la consultation,

CONSIDERANT le choix du pouvoir adjudicateur attribuant le lot 2 Telephonie MOBILE a
SFR —75015 PARIS et JDL Entreprise — 69100 VILLEURBANNE, ces dernieres presentant

l'unique offre la plus avantageuse au regard des criteres enonces dans le reglement de la
consultation,

DECIDE

ARTICLE 1: pour le lot 1 Telephonie FIXE, la signature de l'acte d'engagement, d'un montant

de 27 658.20 € HT pour les 3 ans du march& soit 9 219.40 € HT par an confie a la societe
SFR BUSINESS — 75015 PARIS pour la partie abonnement telephonie fixe et consommation
telephonique, cette derniere presentant une offre repondant de maniere pertinente au besoin de

la collectivite au regard des criteres enonces dans le reglement de la consultation.

ARTICLE 2 : pour le lot 2 Telephonie MOBILE, la signature de l'acte d'engagement, d'un

montant de 14 433.36 € HT pour les 3 ans du marche soit 4 811.12 € HT par an confie a la SFR
BUSINESS — 75015 PARIS et JDL Entreprise — 69100 VILLEURBANNE pour Is partie
consommation telephonie mobile, equipements telephonie mobile avec remises complementaires

ces dernieres presentant une offre repondant de maniere pertinente au besoin de la collectivite

au regard des criteres enonces dans le reglement de la consultation.

ARTICLE 3 : Le marche est conclu pour Is periode initiale du 1er janvier 2020 jusqu'au 31
decembre 2020. II est renouvelable 2 fois par reconduction tacite pour une periode de 12 mois.
II prendra donc fin au plus tard le 31 decembre 2022.
Conformement a l'Article R.2112-4 du Code de la commande publique, la reconduction prevue
dans le marche est tacite et le titulaire ne peut s'y opposer.
Le pouvoir adjudicateur pourra renoncer a la reconduction tacite par denonciation expresse faites
un mois avant l'echeance du contrat par l'envoi d'un preavis au titulaire du marche avec
recommande et accuse de reception.

ARTICLE 4 : la depense resultant de ces operations sera imputee sur les credits inscrits a cet
effet au budget de la Ville de l'exercice en cours.

ARTICLE 5: la Directrice Generale des Services et Madame Is Comptable Publique sont
chargees, chacune en ce qui la concerne, de l'execution de la presente decision.
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ARTICLE 6: la presente decision:

- peut faire l'objet dun recours gracieux aupres de Monsieur le Maire de Sassenage
dans un delai de deux mois a compter de son caractere executoire ;

- sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance sous forme
dun donne acte ;

- un exemplaire sera publie au recueil des actes administratifs de la commune.

Ampliation en sera adressee :

- au comptable public;
- a Monsieur le Prefet de !Isere ;
- SFR BUSINESS — 75015 PARIS

/Fait a Sassenage, le Zer

/2/e17t)

.-------- —
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Le Maire,

hristian

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administr4tive, la presente decision peut faire l'objet
dun recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, d'ans un de/al de 2 mois a compter de sa
notification OU de sa publication.
Elle peut egalement faire l'objet dun recours dracieux aupres de son auteur, darts un de 2 mois a compter de sa
notification ou de sa publication.
Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter dune nouvelle
decision de l'administration.
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